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‘4 | 
AVIS | 
ta Le numéro 19 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATICMS, MEDAILLES ET RECONPENSES » parait ce jour. 
18 contient, outre les décret et arrêié annOncés dans le présent journai et portant retrait ou attribution de d'verses 
u- médaiiles, le tableau de concours pour la médaille militaire de l'armée de terre (active, pour l'année 1954, 
| Prix: 50 F. ! 
ga ; 
it, Déc'ets du 13 juillet 1955 acceptant la démission de ppléants de 
SOMMAIRE juges Intonaux dans le re rl de la cour d \p} l de Colmar 
(p. 6817). 
té Arréles portant nominations, réintézrati mutations, mise en dis 
LOIS ponibilité, accep'ation de démission et conférant l'honorariat : 
Adininistration pénitentiaire (n. 6817). 
1 foi n° 51-721 du 17 juillet 1954 rela'ive à l'applicalion dans les Education surveillée (p. 6818). 
départements d'outre-mer de Ja loi du 11 juillet 1928 sur J'orga- Officiers publics ot 
nisation générale de la Nation pour le lemps de guerre 
F p. 610), 
Loi n° 51-722 du 17 juifet 1951 complétant la loi ne 521103 du Ministère. de, f'iniérique. 
Ÿ 0 décembre 1952 éuiet ant les mesures de contrôle, les règles Arrêlés portant suspension du maire €: d'un ndjoint au maire de 
+ ces conten‘ieux et les pénalités des régimes de sécurité sociale, la commune de Saint-Léger-de-Fougeret (Nièvre) (p. G8I8 
mulualilé sociale agricole et des accidents du travail en 
le Algérie (p. Arrél: portant Promoiionts, nominalio affectation , 
mise en con2é, admi n à la relraile ct radiu 
ei lion des cadres {personnel du cadre les préfeciures « 
niliona!le) (p. GS{S). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Médaille d'‘hoi dénartes el ts re 
es 
= Présidence du conseil, Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
q Décret n° 54-723 du 10 juilet 1954 relatif à la fixation el À la revision Cilalions à l'ordre de l'armée aérienne (p. 6819), 
du classement indiciaire de certains grades et emplois des Décret du 9 juillet 195% portant autorisstion de port de la médail'e 
personnels civils de l'Etat (p. 6S11). des évadé: (p 6819 ilorisation de port d nédail 
ir, 
T- ë Ministère de la justice. Décret no 51-751 du 12 juillet 1951 portant modificalion au décret 
du 1% mai 1923 relatif aux congés, permissions et positions 
n Décret du 29 juin 1954 admeltant un conseiller d'Elat à faire valoir us des officiers des différents corps de la marine 
)a 3 ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat (p. 6815), (p. 6819), 
DIR . Décrets des 9 e* 13 juillet 1951 porlant nominations, reclassement, Décret no 51-725 du 12 juillet !%53 portant modiflea‘ion au dé rot 
ce 5 attribution de fonctions, admissions à Ja retraite, annulart n° 49-112 du 23 mars 1919 précisant les conditions d ipplicaltion 
où rapportant les dispositions de précédents décrets ou arrêtés de l’article 17 de la loi du mars 19% relative au statu‘ des 


1 et reclificalif (magistrature) (p. GM5), sous-officiers de carrière (p. 6519). 
1) 
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Décrets da 1% juillet portant promotion, nomination, affecta- 
ion et aeceplation de démission {armée de terre, ac'ive ct INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
réserve) [p. CS20), 
Décrets 1! juifiei 194 portant promotions et nominalions (arme Assemblée nationale, — du jour. — Convocalions de 
de l'air, réserve) (p. 6820). Sions, — Réunion de commission tp. 6891). 
Arrélé du 12 juillet porlan rertnre » crédits 
t ouverture de erédils (fonds de Conseil de la Répubiique, — Ordre du jour. — Convxations de 
arrété portant fixation du rang d'ancienneté des enseignes de vais- 
eau de 2e classe ingénieurs mécaniciens de 3° classe ayant 
fait aux examens ae Sortie de l'école d'application en 1464 INFORMATIONS RELATIVES 
x A L'ASSEMBLCE DE L'UNION FRANÇAISE 
Arrélés portant nominations (coromissariat el santé de la marine À 
et r'gisscurs d'avances) (p. 6421). 


ordre du jour. — Convorations de commission . 655) 

Arrcté portant atiribution du dipléne technique ins'itué par le décret 
he 481710 du novembre 4958 (p, 624), 

Liste d'amplitude au grade de contrôleur de l'administration de la 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


iarinc (p. 
Tableau d'avancement des techniciens d'études et de fabrications 


des servives techniques de l'aéronautique pour l'année 19 MINISTÈRE AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
(p. 621). 
Avis concernant! les concours ouverts ec!i TT 
Tabicau de départ outre-mer du fer juillet 1954 (rectificatif (p. 6523), prul di Ré va 
Tableuu de concours pour médaille militaire pour l'armée <entres d'épreuves en France (premier eemestre 195) (p. 


de terre, active) (p. 6819). 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations ex<ricurs MINISIÈDE DES ANCIENS COMBATTANIS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


additif} (p. Liste addilive à la liste de classement de l'année 4951 des candidats 
Jour de départ pour servir sur les théâtres d'opéralions extérieurs aux emplois réservés (10e liste) (rectificalif) (p. 68%). 
ON 24). 
Annonces !p. 65). 
Minisitre des finances, des affaires économiuues et du plan. ns 
Décret no 557% du 12 juillet relatif à l'appiication, en maliire 
de taxes sur le chiffre d'affaires ec! de laxes assimilées, des 
dispusihions de Particle 23 de la loi no 7-79 du 7 février 195 LOIS 
in, 625). 
Décret du 13 juiliet portant renouvellement de détachement 
(p. 9). LOI n° 54-731 du 17 juillet 1954 relative à l'apglication dans les 
Arrètés du 46 juin 495% portant remises de débets (p. 6825). départements d'outre-mer de la loi du 11 jusilet 1958 eur 
Arrélé du 7 juiliel portant affectation provisoire au secrélariat 1 organisation geénéraic ile la nation pour le temps de 
d'Etat au budset de locaux dépendant d'une pro- puerre (1). 
voire Coutances (Manche pr. 6826), 
Arrélés portant délécalions de signatures (p. 6826), Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 3; 
L'Assemblée nationale et le Con<eil de Ja Républiqu 
Ministère de ji'agricuiture. delibcré, 
à L'ASeinblée nationale à adopté, 
no 4 7 ill 1®, le pri ne lendre 
Décret 1 à du 17 juillet if pot Le Président de la République promulgue la loi dont la 
| la pour ja if] teneur suit : 
n° 01705 7 juillet 144 rolalif au stockage des fromares d 
D » re) Art, 1%, — Sont applicables dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
Arrèlé du 17 jutile! relalif à la roin à dater de la publication yes règlements d'admigistration publ 
bleu d'Auversne, L'eu des Causses, Cantal ef gruyère (p. 6N2S). 
tral d que prévus à l'articie 2 ci-dessous : 
| La Joi du ff juillet 1433 sur lorganisalion générale de Ja 
saint: halion pour le temps de guerre ainsi que les textes qui l'ont 
de la reconstruclion 
Ministère du locement L'article 2 de Ja loi n° 59-214 du 28 février 1950, maintenant 
Décret no 51-739 du 15 juillet 1951 por'ant réclement d'administra- provisoirement Ch vigueur certaines dispositions de la jo l ; 
on publique po application à certaines entreprises natic- 11 juillet 195$; 
nalisées du décret no 54-701 du 9 août 1933 relatif à la parti- La loi du 18 juin 1934 relalive au recensement, au classemeur y 
cipalion des employeurs à l'effort de construction (p. à la réquisition des véhicules afñitomobiles, ainsi qui 
Arrété du 1% inillet relatif à la rémunéra'ion des erzanismes lexles qui mod 
d'habitations à loyer modéré et des sociétés de crédit immo- Art. 2. — De: règlements d'administration publique de'cr- 
biier au tre des opérations d'accession à Ja propriéir mineront les modalités d'application de Ja présente Joi, 
A la date de la publication de ces règlements d'admini-lr- 
arrété portant nomination d'un régisseur d'avances (p. 830). tion publique, les décrets des 2 1959 et 2 septembre 
—— i 
Ministère de la santé publique et de la popuiation. Loi n° 34-701. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
, : Assemblée nationale : 
Arrètés portant promotion et affectation (administration centrale et Projet de loi (n° 3319) : ; 
sanatortuime) (p. 629). Avis de l'Assemblée de l'Enion françcaiæ (n° 8297) discuté et adopté lo \ 
— der 1054 apré un rapport de M. Margweritie au mom de ba comm 
de la défense de l'Union française : 
Naturalisations et réintégrations (rectificatifs) (p. 6<W), Kapport de M. Devemy au nom de la commission de Ja défense malo 
8135) ; 
Nominations à des emplois réservés (p. 631). Adoption sans d'bat le 6 avril 1954. 
Conseil de la Répubiique : 
Résultats de: élections du comité national de péréqualion de la taxe lransmission (n° 270, année 1959 ; ‘ 
locale (p. Rapport de M. Angnrde au nom de la commission de Ja défense 
240, année 4954) ; 
Résuliats des élections au conseil de l'enseignement du premier Discussion et adoption de l'avis Je fer juitlet 1951. 
degré (p. Assemblée netionale : 


Acle pris de l'avis conforme le @ juillet 1954 


À 


de 


les 
Sur 
de 


15 Juilet 1954 
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portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 11 juillet 1938 dans les territoires d'outre-mer, 


nt de recevoir application dans les départements d'outre- 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fa t à Paris, le 17 juilet 1051, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
? résident du conseil des ministres et par détég 
} tre des inances, des alfaii 
Î In 1 
ct du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sreaur, muünistre de la Ju stice, 
ÉMILE HUGUES, 
Le minis! de l'intérieur, 
MITIERRAND, 
Le ministre de la défense nationale 
des [or rs armeces, 
PIERRE RŒNIG, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


ROBERT BURON, 


+— 


LOI n° 54-732 du 17 juillet 1954 complétant la loi n° 52-1403 du 
20 décembre 1952 édictant les mesures de contrôle, les règles 
des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du 
travail en Aïgérie (!). 


L'Aemblée nationa!'e et le Conseil de la Répubi que out 


Le Président de la République promulgue Ja Joi dont la 
neur suit : 
Lrticle unique. — I est ajouté à la loi n° 52-1403 du 30 dévcem- 
bre 1932 un article 68 aiasi rédigé : 
dt. GS. — Un règ'ement d'administration publique préci- 
era en tant que de besoin les conditions d'application de Ja 
présente ce règlement d'administration publique fixera 
tamment les règles de fonctionnement des commissions de 
première instance prévues à l'article 49 ainsi que les régics 
de la procédure qui doit être suivie devant celles-ci ». 
La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Elat. 


Fait à Paris, le 17 juilet 1954. 


Par le Président de la Répub'ique: 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉMILE HUGUES, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le secrélaire d'Elat à l'agriculture, 
JEAN RAFFARIN, 


Loi n° 54-752 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

nhlée nationale : 
Projet de loi (n° 7617) : 
Rapport de M. Rabier au nom de la commission de l'intérieur (n° SOff); 
Adoption sans débat le avril 1956. 

de la République : 

Transmission (n° 219, aanée 1959 ; 

Rapport de Mme Devaud au nom de la commiss:on de l'intéreur (n° 

année 1954, : 

Discussion et adoption de l'avis le {er juillet 1954. 

nblée nationale : 

Acle pris de l'avis conforme le G juillet 1&54 


DELA Ga1l 


DÉCRETS, ARRÊTÉS FT GIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 51-753 du 19 juislet 1254 reiatif à la fixation et à la 
revision cu classement t'diciaire de ceriains grades et 
emplois des p2rsonnels civils de l'Etat. 


Li president du « 
sur le rapport à | ] 


11}, 
d'Etat à la prestdl 
Vu la loi n° 46-2394 


di = aires : 

Vu le iS- du let 194: i FEL 
hierarchique des grades et emplois des personnels « la et 
hullatres de relevant du rég e gohoral des retraite 
modifié et complété par le décret n9 4950 du 14 avril 1949 
et le décret n du 9 décembre 1 

Vu l'avis émis pal le conseil SU pe ri di la fi lion 
publique : 

Le conseil des ministres énhiendu, 

Décrete : 

Ait Les tableaux annexés an décret  susvis du 
10 juillet sont modiics et corupleles conformeiment aux 
mentions portées sur Je tablean iu present decret 

munistre de l'intericur it 111} ire Hallo 
des forces ares, le fui Les 
ministre de l'industrie et du commerce, le ministre « l'agri- 
cuilure, le ministre de la France d'outre-mer, le mi re de ln 
santé jui it] ie ct de la pop itio je fruit 
des affaires Cconomiques et du pla d 


publics, des Transnorts et du tourisme. Le secretlonre d'Etu 


atlaires économiques au plan, le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, le relaire d'Etat au bndget et le secrélaure 
d'Etat à la présidence du conseil, sont chargés, chacun én ce 
qui le conce] ion du pr ublié 
lois lon! ] 1 | ! 
rupl i pler 
dur janvi 
Fait à Paris, le 10 juillet 1951 pi 
Pur le ] du ii 
Le qarde des sceaur, mamistre de la justire, 
EVILE 
Le 11 { it rs 
\ 
Le ministre de la défense et des forces arn 
Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan, 
EliAIt LAURE, 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
JLAN 
Le ministre de l'in islrir el du commerce, 
MALHICE 


€ ministre de l'agricullure, 
ROGEK HOUDLE, 


Le ministre de la France d outre mer, 
ROBERT HE 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
LOUIS-PFAUL ALJOLTAT, 
Le ministre des traraur publi 
et du lonrismr. 
JACQUES CHABAN-DEI MAS, 


lransp 


La secrétaire d'Etat aur affaires ÉCONOMIQUES 
cl au 
HENHI CAITAVET 
Le secrétaire d'Etat à enseignement technique, 
JOSEVH LANET, 


Le secrilaire d'Elal aux postes, télégraphes 
et telephones, 
ANDRE 
Le secreiaira d'Elatl au budget, 
HENRI 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
JEAN MASSON. 


| 
aves 
| 
3 | 
LA mblée nationale adopté, 
(| 
| 
la 
RENÉ COTY, 
Ja 
ont 
du 
| | 
LA 
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ZA IJNEXE N 
| 
Fi 
Vodilicalions et compléments apportés cux lableaur annezés au décret n° 48-108 du 10 juillet 1948 
portant du classement des qrades et emplois de l'Etat. 
GRADES OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INPMICIAIME OFSFRVATIONS 
EMPLOIS COMMUNS AUX DIVIRSES 
À 
Services extérieurs. 
EL DE SERVICI 
A 
TOYS DEPARIEMENTS MINISTERIELS 
cible à 10 14) de l'effectif de chacun des 
curps d'ingénieurs de travaux, 
PRESIDENTE PU CONSFIL 
Secretariat général Gouvernement. 
de la 
Traducteur chargé d'etude 
Ai le dr’ locun . 1% (360) (1) (1) Classe exceptionn lle acce ssible à 
19 p. 100 de l'effectif du grade. 
Services Service technique et suridique de la presst 
française. 
DE L'ACAICULTURE 
] Rdminietration cenira'e. 
Attaché d'agriculture see 225 — 35600 (1) Cadre provisire, 
Hi, £ervices exterieurs, 
- CONTRÔIE DES LOIS SOCHMIES 
Inspecteur général... Do — 650 
Inspecteur — 110 
Controleur Pavé. 19 p. 100 de l'effectif du £rade. 
— DE LA PROTECHION DES VÉGÉTAUX. ; 
IV. — Etabissements publics et oifices rattachés. | 
B — OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES CÉRÉALES 
Chef de 300 — 360 
Secrétaire administratif. 155 — 315 
À V. -- Ecoles. 
FE. -- Footg RATIONAIE D'HORTICULTURE 
185 — 390 C 


LA 


[T1 


43 Juilet 1934 
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CLASSEMENT 


INDICIAIRE 


OBSERVATIONS 


MINISTERNE DE LA 
Caisse nationale militaire de Sécurité social? 
Chef d rvice en Afrique du Nord...., 


Chef de bureau du service central... 
chef de centre: 


PANISTERE DE L'EDUCATION MATIONALE 


IT. Université de France. 


B. — EXSLIGNEMENT DES BEAL 


Conservatoire nalional de musique, 


Conserräloire national d'art dranmralique. 


Ecole nalionale des arts dei ralifs. 


1 Erol» 1 IN] À Leu) 
]' 
D. — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Centre d'ap} 
] eur d'enseignement techniq 
eur technique chef d'atelier. 
59 Ecole centrale lyonnaise 
V. — SERVICES CHARGÉS DE LA CONSERVATION 
A. — Archilecture. 
Service de l'entrelren. 
Juspecteur des installations mécaniques. 
Go Services des jardins et palais nalionaur. 


185 - 


1:54) — 80 
530 — 
— 0.4} 
450 — 60 
40 — 650 


200 — 
42% — 52 


410 — 100 
— 


L 


509 


129 1:0 


(1) 


(1) 


DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


4) Classe exceplionnelle accessible 
10 p. 100 de l'effectif total du corps. 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


II. — AFFAIRES ECOXOM'QUES 


IV. — Expertise économique. 


150 — 


| our: 
: 
| | 
| 
215 120 | 
110 
229 110 
229 x) 
600 — 6% 
M5 — 620 
À — 6:20 
| 
{ 
| | 
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GRADES OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSERVATIDYNS 
{ 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Ecole nationale de la France d'outre-mer, 
Professeur de classe exceptionnelle 700 — 750 (1) Réservé aux professeurs agrégés titue 
MINISTERE DE L'iNDUSTRIE ET DU 
Laboratoire des expertises Chimiques. 
MINISTERT DE L'INTERIEUR 
Centres d'adimin stration terr loria!e. 
PrINCIDAT. ss 185 — 215 (360) (1) 10 p. 10) de du corps. 
Conducteur d'automobiles: 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
4 
XL -- Grande chanceïlerie de la Légion d'honneur. 
Maisons d'éduration de la Légion d'honneur. j 
Agent spécialiste : 
AGENT DON 120 — 160 
SECRETARIAT D'ETAT AUX POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES | 
JII. — Services extérieurs. 
G, — SERVICE DES LIGNES | 
CONUNMIQUE ro Rayé,. 
Conducteur principal. Rayé. : 
Conducteur de Lravaux. ss ss Rayé. 
Accent des lignes conducteur d'automobile. Ravé. 
Agent des. Rayé. 
| 265 — 350 (360) (1) (1) Classe exceptionnelle, 
Chef de secteur......... 210 — 330 
Agent technique se 415 — 210 
Agent technique spécialisé... 415 — 210 
Agent technique: 
el 110 — 170 — 290 


MINISTERE CE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


— Administration centrale. 


Inspecteur des institutions nationales et établissements privés de 
sourds-muels et de jeunes aveugles... 


L | 


18 Juillet 1954 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 juin 1954 admettant un conseitler d'Etat 
à faire valoir s8s droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 


] Pr de Ja République, 
ir le rapport du président di conseil 
Iüiuistre de la justice, 


des minisires et du garde 


vu l'article 20 de la Constitution de la Rénubliqne française ; 

donna e du a! jure 1945 sur le Ci nseil d Etat, 
décret du jour fixant règlement inlciieur, ainsi que 
qui les ont coimpiéiés et modifié; ; 

in 20 septembre 1948 portant réforme da régime ces 


1 


Vu la loi 


s et 
1 Le jes entendu, 
pécrète 
art, for. — M. Frédérie Surlean, conseiller d'Elat en servie ordi- 


naire, atteint par la imite d'âge le 2 juin 14954, est à 
6es droits à la retraite et nommé conseiller d'Elat honoraire, 
art, 2 — Le président du ronseil des ministres et le garis des 
. nunistre de la justire, sont chargés, chacun en ce oui !e 
concerne, de l'exéeution du présent décret, qui sera pubiié &u 
Journal ia Répuhique française, 
Fait à Paris, le 2 prin 1951. 
RENÉ COTY, 
Par je Président de la Pé#nublique : 
1e president du consent des ministres, 
PIERRE MENDÈS PRANCE. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
HUGURS, 


Décret du 9 1954 nortant neminaiion de mag'strats. 


Par décret en dite du 9 juillet 995%, pris Sur la proposition du 
Coneil sopérieur de la magistrature, sont Jl'ornmés : 

Conseiller à la cour d'appel de Rabat (poste crét), M. Bayssitres, 
juge au tribunal de premiére instance de Rabat, 

Conseiller à la cour d'appel de Rabat {poste créf), 
juge où tribunal de première instance de Casablanes. 
Juge au tribunal de premiére instanre de Casablanca, snr sa 
cinande, M. Pacaud, juge au tribunal de première instance de Phi- 
preville, en rempiacement de M. Gejezeant. 

Vire-président au tribunal de première instance de (Cäsablanca 
{poste créé), M. Lemoine, juge au tribunal de Casablanea, 

au tribunat de premiére instance de Casablanca, Sur sa 
demande, M. Frediani, juge au tribunal de première instance de 
Meknès, en remplacement de M. Lemoine. 

luze au tribunal de première instance de Casablanca, M. Pommier, 
juse suppléant au tribunal de première instance de Rabat, en rem 


M. GCelezeau, 


Ji 


de M. Bovreau, qui à été ju-e au lribunal de pre- 
ivre instance de Nice. 

au tribunal de première instance de Casablanca (poste 
M. Jolibois, juge suppléant dn ressort de la cour d'anpel d'Alver. 
an tribunal de première instance de Casabklanea (posle créé}, 
+ bonelli, juge suppléant au tribunal de première instance de 

Juse suppkant au fribunal de première inslance de Meknès, 
M, Anzlade, juge de paix de classe d'Ammi-Moua, en rempla- 
cement de M, Honelij 


Decrets du 13 juillet 1954 poriant momination de mar:trats. 


D iécret en date du 13 juillet 1951, pris sur la proposilon du 
Conseil supérieur de la megisirature, sont nominés : 
onseiller à la cour d'appel âe Tunis, sur sa demande, M. Ventn- 
président du tribunai de première instance de Sfax, en rermpla- 
coment de M. Bartoli, qui a été noinme procureur de ia République 
brès le tribunal de première instance de Tunis. 
luxe an tribunai de première in-lance de Tunis, sur sa demande, 
M. Nude, juge au tribunal de première instance de Bizerte, en remm- 
icerment de M. Sirard, qui à élé nommé juge an tribunal Ge pre- 
Instance de Nice. 
. M. Pila, ancien juge de paix de Tunis (canton Sud), esl nomniné 
J'2e de paix honoraire. 


——— 


Par décret en date Au 13 juillet 1955, -pris sur la proposition du 
Cuuseil Supérieur de la mmagisitralure, sont hormés: 

Juze au (ribunal de première instance de Meknèe, M. Landau, 
Suppiéant audit tribunal, en remplarement de M. +rediani, qui à 
Cie nopimé juge au tribunal de première inslance de Casablanca. 
au tribunal de première instance de La-ablanca (posie créé), 
M. Christaud, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


—+ 


Par décret en date du 43 juillet 1954, pris sur la proposiion du 
Conseil superieur de la magistrature, nommés 

Président de chambre à la cour d'appel de Pau, M. Ricalens, 
conseiller de cour d'appel, détaché dans les fonctions de secrétaire 
du Conseil supérieur de magistrature, en  remplarement de 
M. Tricard-Gravcron, qui à conseiller à La cour d'appel 
de Paris. 

Juge au tribunal cantonal de Colmar ir sa demande, M. Ter 
mann, Juge an tribunal cantonal de Rouffach, en remplacement de 
M, Uirich, qui à eté nommé au tribunal de première inetance 
de Colmar. 


Juge au tribunal de première instal le Draguignan, sur sa 


Lu! 
demande, M  Hiodin, juge des enfants au tribunal de 


préinière im 
tance de Charicrile, en 


de M, Belnet, qui a éte 


juge au tribunal de première instance de Toulon 
Juve an tribuuat! première in<ts je nt 
M. Galeiti, juge d'instruction uu ! al de premiere tance de 


Gap, en remploccinent de M. Roy, qui à nonuné Juge au tm 
de pr'imicvre instance de Meknes 


an toibunal de première inctance de Gap, M. Maurands, juge 


à la suite dudit en remplacement de M, 
Juve an trrhu ral de ac, sur SA de, 


en do M. de Leffe, dont la nomination à été ran 
lortre, 


Juse au tribunal de prernie re instance de M Momnri. 


beaux, ju de nlants au tribunal de du e, 
eu dé M. Vigier. 

Juge au tribunal de prenueère instance de Brest, Sur <a demande, 
M. Veuard, juge au tribunal de premiere instance de 
remplacement de M, Mabille de ja Paumeère, qui a été 


juge au 


Juge au tribunal camlonal de Houxwiller, sur sa demande, 
M, KHecht. juge au tribunal cantonal dé Tinonville, en remplacement 
de M. Bricacrt, qui à été nommé juge au tribunal eantonal de 
Saverne, 

Juge au lribunal cantensl d'Alkireh, M. Girod, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Coltuar, en remplacement de M Metz, 
qui à juge au tribunal dé premiere instance de Mul 
livuse. 


Juge au tribunal de première instance de Laon, Benoit Girvod, 


juze suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris, en rermpla 


ceinent de M. Fergant, qui à été nommé juge au tribunal de pre 
instance d 

Juse au tribunal de première instance de Pont-Audemer, Mile Rra 
chet, suppléant du ressort de la cour d'appel en rem 
bisctiment de M, Espinouse, décédé 

Juge au tribunal de prernière instauce de Montreuil, M. 
Juge suppléant du ressort de In cour d'appel de Mesancon, en rem 
placement de Mile Lehmann, qui à été nommmec juge au tribunal de 
prenuère instance de Doullens, 

Juge au tribunal de premiére instanre de Pointe kPilre fnoste 
créé}, M. Perrien, juge suppléant du ressort de la cour d'appel! 
d'Alcer. 

Juge au tribanal de première instance dg'Avesnes, M. Gautrnin, 
Juge suppléant du resort de la cour d'appel d'Alger, en remapla 
carnent de M. Benelli, qui à été nommé juge 
instance d'Oujda, 

M. Ricalens, nommé président de chambre à la cour d'appel de 
Pau par le prescut décret sers, à compter de 
lésdites fomciions, nainienu déiaché dans les fonctions de secrétaire 
du tonseu supérieur de la magistrature, 


Par décret en date du 13 juillet 195%, pris sur la p position dut 


suporicur de Ja magistrature, M. Por à la cour 
d'appel Ge Pau, el nonmé président de charmbre à ladite cour, 
de secrelure du Conseil supérieur de la magistrature, 
— 

ra ] t du Pr t de Ja Répu la lu ! ile? 
1951, pr La proposition du Conseil sup 

Pi deut du tril le le Const M. Cor 
bre 1 a cour pei d'Algs 

Vi hit au tril de e, 
juge au tribunal dh insiance d'0 on remplacement de 
M. Cornuev, 

Juge suppléant du : mt de Ta cour d'appel d'Alger, M. Darrasse, 
de de cla e de Tiaret! 


Juge int du ressort de cour d ppel Alver 
juge de paix de 4° chasse d'Aflou, 

suppléant du ressort de In cour d 1pel d'Alger, M. Lan, 
juge de paix de de Berronaghia 
suppléant du ressort de la cour d appel d'Alger, M. lPicti, 
juge de paix de 4° classe de Teuietl El Huad. 


6816 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Juillet 1954 


Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'AI ger, M. Veyrières, 
juge de paix de 4e classe de Port-Gue ydon. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Bethenod, 
Juge de paix de 4e classe de Barika. 
_ Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Vergier, 
LLPAE de de 4 classe de Colomh har. 


M. Tupin, juge de paix de re cissse de Palestro, est élevé à Ja 
hors-classe et maintenu dans ses fonctions acltueik 


M. Ferrandi, juge de paix de 2e classe de l'Arba, est élevé à la 
Are classe et inaintenu dans ses fonctions actuelles. 


Sont élevés à Ja 2e classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuefle 
M. Danvel, juge de paix de 3e classe de Sétif. 


M. Grevel, juge de paix de 3e classe de Saint-Arnaud. 


Sont élevés à la 9e classe et maintenus dans leurs fonctions 
actucile 

M. Tardieu, juge de paix de 4° classe de Taher. 

M. du Potet, juge d: paix de 4e classe de Sebdou. 

M. Cauquil, juge de paix de 4e classe d'Aïn-M'lila, 

M. Nedelec, juge de paix de 4e classe d'El-Arrouch. 

M. Lasfargue, juge de paix de ïe ciasse de Poghar 

M. Granger, juge de paix de 4 classe de Condé-Srmendou. 


M. Journean, ancien président de chambre à Ja cour d'appel 
d'Alger, est nommé prés dent de chambre honoraire à ladite 


Par décret du Président de Ja P'pub:iq en date du 13 juilet 
195%, pris sur la pronosiion du Con eil supéri ieur la magistrature : 
Sont nominés : 
Président de chambre à la cour d'éppel de Lyon, M. Mouillard, 


président du tribunal de preimière instance de Roanne, en 
cement de M. Gardon, qui à élé adimis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 

Conseiller à la cour d'anpel de Pau, sur sa demande, M. Grivel, 
conseiller à la cour d'appel d'Aix, en rempiacement de M. Pons, 
qui à Clé nommé président de chambre à Ja cour d'appel de Pau. 

Conseiller à la cour d'appel d'Aix, M. Florens, juge d'instruction 
au irbunal de première instance de Marseille, en remplacement 
de M. Grivel. 

Juge au tribunal de prémière instance de Marseille, sur sa 
dernande, M. Doujaï, juge au tribunal de première inslance d'Alès, 
en resmacement de M. Florens 

President du tribunal de première instance de Par-le-Due, 
M. Didion-Rasponi, jage d'instruction &u tribunal de première jins- 
Pince de Naney, en remplacement de M. Poriéral, qui à été nommé 
juge au tribunal de preratère inslance de Nancy. 

Ju,se au tribunal de prermière instance de Naney, sur sa demande, 
M. havid, juge d'instruction au tribunal de instance “de 
Toul, en remplacement de M. 

Juge an tribunal cantonal d'Havange, M. Juncker, juge, mis À Ja 
dipocition du ministre des affaires étrangères (services des affaires 
allemandes et autrehiennes), en remplacement de M. Blau, qui 
à été nommé juge au tribunal de première instance de Thionville, 

Juge au tribunal de première instance d'Angers, sur sa demande, 
M. Lemoine, juge au tribunal de première instance de Brest, en 
reinplacement de M. Gardon, qui été nonuré juge au tribunal de 
première instance de la Seine, 

Juge au tribunal de première instance de Marseille, sur sa 
demande, M, Joitre, juge des enfants au tribunal de première ins- 
lance de Brive, en remplacement de M. Miquel, qui a élé nommé 
juge au tribunal de première instance de Montpellier 

Juge au tribunal de première insiance de Grasse (poste créé), snr 
sa demande, M, Henry, juge des enfants au tribunal de première 
instance de Vesoul 

Juge au tribunal de prem'ère instance de Rennes, M. Gaillot, juge 
à la suite du tribunal de preinière instance + Dr vins, en rempla- 
cement de M, Dauvergne, qui à élé nommé conseiller à la cour 
d'oppel äe Renne 

Juge au tribunal de première instanee de Nancy, sur sa demande, 
M, Lefebvre, juge des enfants au tribunal de première instance 
d'Epinal, en rernple ecinent de M. Bardin, qui à été nommé pré- 
sident du tribunal de premitre instance de Süint-Flour. 


Juge au tribunal de première instance de Limoges, sur sa 
demande, M, Montagne, juge au tribunal de première inslance de 
Rourganeuf, en remplacement de M. Gandon, qui à élé nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
Bernay, 

Juge au tribunal de première instance de Limoges, sur sa 
dermande, M. Ranouil, substitut du procureur de Ja République près 
le tribunal de première instance de Riom, en remplacement de 
M. hordezsouies-Desorliaux, qui à été nommé président du tribunal 
de preinière instance de Mont-de-Marsan, 


Juge au tribunal de première instance de Briey, M. Lanata, juge 
suppléant mis à la disposition du ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal 
mixte immobilier de Tunisie, en remplacement de M. Fauran, qui 
a été hominé juge au tribunal de première instance de Marennes. 


M. Lanata, nommé par le présent décret juge au tribunal 
de première instance de Briey, Sera, à compler de son jinstallalion 
dans lesdites fonctions, maintenu à la disposition du ministre deg 
uffaires marocaines el tun:sicnnes, 


M. Four-Gobert, juge au tribunal de première instance de Xaney, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruelion audit tribii 
nal, en remplacement de M. Didion-Rasponi, qui a été nommé pré- 
sident du tribunal de première instance de Bar-le-Duc, 


Par décret du Président de la Répubiique en date du 13 juillet 
195%, pris sur la proposilion du Conseil supérieur de la magistra- 
tire, M, Dejean, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
d'Alger, est nommé juge eu tribunal de première instance de 
Briey, en remplacement de M. Lanata, qui à été mis à la disposilion 
du ministère des affaires marocaines et tunisiennes, 


— —— 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 194, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de Ja magistrature, 
sont nomimés ju2es de paix Ge: 

Caen (cantons Est et Quest) et Evrecy (Calvadas), sur Sa demande, 
M. Gary, juge de paix de Bain-de-Bretazne, le $e!, le Grand-Fouge- 
ray (Ile-et-Vilaine), Derval et Rougé (Loire-Inféricure), en rempla- 
cement de M. de Fromont de Bouaille, décédé. 

Grenoble (canton Nord} (Isère), sur sa demande, M. Praccini, 
juse de paix de Champagnole, les Planches-en-Montagne, Nozerov, 
Morez et Saint-Laurent (Jura), en remplacement de M, Fanutric 
qui à été nommé juge de paix de Toulon (ïe et 4e canton) (Var 

Marly-le-Roi (Seine-el-Oise), sur sa demande, M. Ferragu, juge de 
paix du Mans canton) et Montfori-le-Rotrou (Sarthe), en rem- 
placement de M. Lôpeyire, qui à été adinis à faire Vasoir ses droits 
à la retraite, 

Rouen (ler et % canton) (Seïne-In'érienre), sur sa demande 
M. Argacha, juze de paix de Denain et Bouchain (Nord), en rem- 
placement de M. Bracq, qui à été admis à faire valoir ses droits 
à la reiraile. 


Décret du 12 juillet 1954 portant reclassement d'un magistrat 
au üitre de la loi du 7 février 1953. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1951, 
pris sur Ja proposition du Conseil supérieur de Ja magistrature, 
en application de Ja loi du 7 février 149%3% tendant à Ja réparation 
des préjudices de carrière subis par certains fonc'ionnaires: 

L'ancienneté de M. Miramont en qualité de juge au tribunal 
de première instance Ge Lombez est fixée, dans la 2° classe, au 
é1 décembre 1910. 

M. Miramont est n: 'mmé, à titre posthume, juge au tribunal de 


première instance de Toulouse, à compler du {er janvier 1917, 


Décrets du 13 juillet 1954 chargeant des magistrais 
des fonctions de juses enfants, 


Par décret du Président de Ja République en da'e du 13 juillet 1954, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Llabador, juge au tribunal de première instance de 
nem, est chargé pour trois ans des fonc'ions de juge des enfants 
audit tribunal, en remplacement de M, Cozette, qui a été nominé 
juge au tribunal de première ins'ance de Casablanca. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juitlet 194, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de Ja magi strature, 
sont chargés pour trois ans des fonctions de juge des enfants aux 
tribunaux de première instance ciaprès designés: 

Constantine. — M. Guilliot, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Perisson, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
lance d'A:ger. 

Oran. — M. Douchez, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Selles, qui a é!é nomimé juge au tribunal de première instance 
d'Alger. 


— +0 + 


Décrets du 13 juillet 1954 
Chargeant des magistrats des fonctions de l'instruction. 


Par décret du Président dé la République en date du {3 juillet 1951, 
ris sur la proposition du Conséil supérieur de la magislra'ure, 
1. Genichon, juge à la suile du tribunal de première instance du 
lance, est nommé juge audit tribunal et est chargé pour {rois ans 
des fonctions de l'instruction, en remplacement de M. Giovansi\, 
qui a été nommé juge au tribunal de première inélance de Beauvais, 


+0 
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Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1954, 
pris sur là proposition du Conseil supérieur de la magistraliure, 
sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux tribu- 
naux de première instance ci-après désignés : 

Bonneville. — M. Boude, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. avrillier, qui a été nommé juze au tribunal de premiere instance 
de Grenoble. 

Nantes. — M. Mabille de La Pæimeliere, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Fourestie, qui a été nominé juge au tribunal de 
première instance de bBo’deaux. 

Nice, — M. Sicard, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Guthmann, qui à été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, 

Redon. — M. Aubry, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Mabille de La Pauimeliere, qui à été nomuné juge au tribunal de 
première instance de Nantes. 

Toulon, — M. Belnet, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Iyonne, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Mareilie, 


— 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1951, 
vris sur la proposition du supérieur de la magisirature, 
Âp_ Gros-Abadie, juge au tribunal de première instance de Guelma, 
est chargé pour {rois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Mouly, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de la Châtre. 


i 
-@ © <- 


Décret du 13 juiilet 1954 
admettas:i un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1954, 
pris sur Ja proposition au Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Lobstein, juge au tribunal cantonal de Druwiingen, est admis, sur 
sa demande, à faire vaioir ses droits à la retraite. 


<—- 


Décrets du 13 juiliet 1954 
admettant ‘les juges de paix à faire valoir leurs droits à la retraite, 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1954, 
pris sur la proposilion du Conseil supérieur de la mazstralture, 
sont admis à faire valoir leurs droils à la retraite: 

M. Cosson, juge de paix de Troyes ({°r canton), Piney et Lusigny 
{Aube}, à compter du 21 aout 1451. 

M. Pascaud, juge de pais de la Charlre-surle-Loir, le Grand-Lucé, 
Ecommoy et Chäteau-du-Loir (Sarthe), à compter du 25 août 1954. 


Par décret du Président de la République en dale du 13 juillet 1954, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la raagistrature, 
M. Perronnetie, juge de paix Ge Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), est 
admis à faire valoi: droits à la retraite à compiler du 2? sep- 
iemmbre 1954, 

Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1951, 
pris sur la proposilion du Conseil supérieur de la magisirature, 
M. Denave, juge de paix de Sedan {cantons Sud et Nord), Flize et 
Omont (Ardennes), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du {1% jaillet 1954, 


Décret du 13 juillet 1954 
rapportant les dispositions du du 21 rai 1954. 


Par décret du Président de la République en date du 13 juillet 1954, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
sont rapportées les dispositions du décret du 2% mai 1954 par les- 
quelles M. Gontier, ancien j'ige de paix, non acceplant, a été nommé 
juge de paix de Jussey, Amance, Combeaufontaine, Scey-sur-Saône et 
Vitrey (flaute-Saune). 


© 


Décret du 13 juiilet 1954 
rapportant les dispositions de précédents arrêtés, 


Par décret du Président de la République en date du 


J 


juillet 1954, 
strature en 


pris sur la proposition du Conseil eup#rieir de la ma 
application de la loi du 6 août 1953 portant amnisle: 

Sont rapportées les dispositions des arrêtés des fer décemtre 1911, 
28 avril 1945 et 12 mai 1935 par lesquelles M. Prax, juge de 2 classe 
au (ribunal de première instance de Largentière, a élé suépendu de 
ses fonctions el révoqué avec pension. 


M. Prax est nonmmé juge au tribunal de première instance de 
Gaanat, en remplacement de M. Rossi, non acceptant. 
M. Prax est intégré, à compler du 16 octobre 1953, au quatrième 


grade de la hiérarchie judiciaire, dans la catézorie des juges, jages 
d'instruction, juges des cnfants el juges cantonaux (ancien 3° degré 
du décembre 1910), 

M. Prax eëet in'égré, au 16 oct 183%, au échelon du grade 


et promn au ge échelon, avec ancienneté Jans cel éche.on à compter 
du octobre 1933, 


Décret du 13 juillet 1954 annulant les dispositions 
de l'arrêie du 24 mars 1945. 


Par décret du Président de la République \ date du 13 juilrt 
195%, pris sur la proposilion du Conseil supérieur de la magisli 

Sont annulées les dispositions de l'arrèlé du 25 mars 19155 par 
lesquelles M. Marelle, allaché Lilu'aire au min re de la ju 
a él pension 

M. Marelle est nommé au tribunal de preimitre instance de 
Péthune, en remplacein M, Ma | « juge au 
tribunal de prem inst «! 

L'a Ge \! M: { en q 1 Le 
3° Clas au 22 0 ‘bre 1 0, ( di ue , 
au novembre 14419 

M. Marelle est À comp! 1 Lo 195%, au grado 
d hiéra liclaire (pe lu 1 1949 

M. Ma , jug 1 tril | d ie Béthune 
est intégré, au 46 octobre 1953, au 3e échelon du 4e grade, aveg 
une neté, dans cet elon, de an 11 m el lv jo 

+ 
Décret portant nominations de magistrats. 

Rectificatif au Journal ofliciel Au 46 juin 1954: pas de tonne 
au lieu de: en rémpacement de M. 
a élé mis à la disposilion du mi faire | 
au tribunal de première inslanre de To , 


Décret du 13 juiliet 1954 acceptant la démission de suprléants 
de juges cantonaux dans le ressort te la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en dale du 13 juillet 1954, la démis-ion de M, André 
{Jean-Char nd , Eupp'éant du juge canlo il d'Audun 


fNidministration pénitentiaire, 


Par arrêté du 10 juillet 1951 : 


Sont nommés, à compter du août 1953, éducateur lagiaires À 
la maison centrale de Poissy : MM. Nansenet (Fernand), Rouaire 
(René), Tourbin (Yves), belavigne (René), Bar acq (Mar buclos 


(Philippe), Marfaing (Norbert). 

Est nommée éducatrice stagiaire À la maison centrale de Doutlens : 
Mine Maraninchi Pierrette), surveillante auxiliaire à la maison cen- 
trale de Dbouller 


Par arrèlé du 10 juillet 1954 : 
Est nommé surveillant chef ad; int (2e c'asse au cenire péni- 
tentiaire de Cormeilles-en l'arisis M. Marguier surveillant 
(2e classe) à Ja maison d'arrêt de Never 

Est nommé curveillant chef adjoint (3e classe) au sanatorium 
pénitentisire de Liancourt : M, Tristram (André), surveillaat 
classe) à sa d'arrél d'Iazebrouck, 

Sont mulés, en la méine qualité, par nécessité de service : 

A la maison d'arrêt de Lure (à compter du 15 juillet 1954) : 

M. Thisbaut (André), survcillant (6° classe) À la maison centrale 
d'En:i-heim, 

A la maison d'arrèt de Nancy : 

M. Vuüillemin (Marcecl) surveillant (Ge classe) au centre néniten- 
liaire Ney à Toul, 
Est mutée, par nécessité de service, en qualité de surveil'ante de 
petit effectif (tre classe) la maison d'arrêt du Man: Mine Depai 
(Marie), surveillante de grand effectif (3e classe) à la maison cen- 
trale d'Hazuenau, 


| 
] 
| 
| 
, 
+ Par décret en date du 43 juillet 1951, la démission de M. Butter'in 
(Jean-Paul), suppléant du juge cal il de Sainte-Marie-aux-Mines, 
! est acceptée, 
| 
| | 
1 i Le 
| 
| 
* 
€ 
ñ 
V, 
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Est réiolégré on qualité de surveillant (fre classe) à la maison 
centrale de Forssr 

M. Lepage (Pierre), exclu temporairement de fonctions pour 
une période de deux mois par arrété du 5 mai 19%. 

Ext réintégré en qualilé de surveiliant (2 classe) à Ja maison 
centrale de Poissy 

M. Latuielle (Jun), témporairement de ses foncions pour 
une période de par arrêté du 5 mai 1954. 

Et réinltégré qualité de surveiliant (2° classe) et muté, par 
di vice, au centre pénitentiaire de Saint-Martin de-Ré : 


M. Lacai! urveniant (2e à la maison centrale 
de Puis placé dans la posilion de disponibitilé pour une 
de mois par arrété du 16 février 1954, à compter du 

Est réintégrée en qualité de surveillante de pelit effectif 


(tre classe) à a maison d'arrét du Mans: Mme Courtien (Marguc- 
rite), dont if avait été fin au service par arrèté du 14 jan- 
Viet à Compter du février 1953. 

Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité pour une période de (rois mois, à compler du 15 juillet 
V1 M, Alonzo (Jean), surveillant (2e classe) à ja maison cen- 
lrale d'Evssees, 

Et acceplée, à compier du fer juillet 195%, Ja démission de 
M. (Eugène urveéillant (6e classe) aux prisons de 
Fresnes, placé en position de disponibilité pour trois mois par arrété 
du 27 mors 195%, à compter do 1 avril 1954. 


+ 


Education surveillée. 


Por arrclé du 8 juillet 195%, est muté, par nécessité de ser- 
Vice, on la qualiié, au centre d'observation de Paris: 
M. Zepehi (Max), éducateur adjoint de 3e classe à l'internat appro- 


ospoir, 
Officiers publics ministérieis. 
Le garde d ux, ministre de la justice, 
Arrele : 


Art, fer, — Sont nommés: 

M. nolaire à la résidence de 
Elainville, canton de (Manche), en rernpiace- 
ment de M, Potier (Fernand-Paul-Auzuste décédé. 

M. Driard (Pierre-Jean-Marc-Ermi'e), nolaire À Ja résidence de 
Verd canton d'Ourouer-le-Marché (Loir-et-Cher), en remplacement 
de M. Nerot (Etienne démissionnaire, 

M. Gardele (Paul-Joseph}, nolaire à la résidence de Chervex-Cibas, 
canton d'Hautefort (Bordogne), en remplacement de M. Courbarien 
démissionnaire, 

M. Muchory (Pierre-Florentin-Maurice-Antoine), notaire à la rési- 
dence de Guise, canton de ce mom (Aisne), en remplacement de 
M. Lefebvre (Louis-Jules), décédé, 


M. Nero! Elienne), nolüire à la résidence des cane- 
fon de noi (Maintet-Loire), en rempiacement de M. Ragonnet 
(éhartes Joseph-Ferdinand), démissionnaire 

M. Pondicq (Pierre-Joseph-Jean Marie}, notaire à la résidence d’Apt, 


canton de ce nom (Vaucluse), eu remplacement de M. Pondicq, 
son père, démissionnaire, 

M. Sivot (lierre-Marie), notaire à la résidence d'Orkans (Lol- 
ret)}, en remplacement de M, Joblin (Alphonse-Ferdinand), démis- 

M. Bridcan (Yves Clément-Anloine), greffier du tribunal de com- 
merce de Beaune (Côle-d'Or), en remplacement de M. Brideau 
sar), décédé, 

M. OÙt (Philippe Henri, déjà huissier du tribunal de première 
instance de Rar sur Aube et greffier de la justice de paix de Briennce- 
le Château (Aube), greffier de la justice de paix de Soulaines-Dhys 
(même départements, en remplacement de M. Lefebvre (Robert- 
Hector Aristide), décédé. 

M, Auger (Paul-Edgard), huissier du tribunal de première instanre 
de Cognac (Charente), en remplacement de M. Payrault (Léon), 
démissionnaire. 

M. Geremias (Jean Emile), huissier dn tribunal de première ins- 
tance de Prades (Pyrénées Orientales), en rempiacement de M. Autel 
(Joseph-Pierre), démissionnaire, 

Aït. 9%, — L'honorariat est confémé à M. Lacroix (Pierre-Slanis- 
las), ancien avoué près Je tribunal de première instance de Nancy 
(Meurthe-et Moselle), 

Fait à Paris, ie 8 juillet 194. 

l'our le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par déiézation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉO HENRI FENIS. 


0 


— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêté du 11 juin 1954 portant retrait de la médaille d'honneur 
departeimentale et communale. 


Ce texte est pablié au numéro 19 du Pulletin officiel des décora- 
tions, médailles el récompenses paru ce jour. 


Suspension du maire et d'un adioint au maire 
de la commune de Saint-Léger-de-Fougeret (Nièvre). 


M. Verdiere (Eugène) a été suspendu de ses fonctions de maire 
de la commrine de Saint-Leger-de-Fougeret (Nièvre), par arrêlé en 
dale du 16 juillet 19%, pour une durée de trois imais, à dater de la 
notification à l'interet de l'arrêté du préfet de la Nièvre en date 
du 11 juin 1951. 


M. Laumain (Louis) a élé suspendu de ses fonclions d’adjnint an 
maire de la commune de sSaint-Léger-de-Foigeret (Nièvre), par 
arrété en date du 10 juillet 1993, pour une durée de trois mois, à 
dater de la notification à l'intéressé de l'arrêté du préfet de la 
Nièvre en date du 11 juin 1951. 


Personne! du cadre des préfectures. 


Par arrèlé du 916 juillet 1951, les atlachés de préfecture dont les 
noms suivent, figurant sur l'arrélé du 3 avril 1%54%4, fixant la liste 
d'aptitude au grade de chef de division pour l'année 1954, sont 
promus au grade de chef de division: 

A la préfecinre de l'Orne, — M. Petit (André), 
jre classe, 2e écheion, à la préfecture de Maine-et-Loire, 

A la préfecture du Loiret. — M. Carreau (Yves), attaché de classe 
excephionnelle à la préfecture du Loiret, 

A la préfecture de lAvevron. — M, Marly (Jean), attaché de 
classe exceplionnelle an centre adiministraUf et technique inter. 
départemental de Toulouse. 

En service détaché. — M. Jollivét (Roger), atlaché de classe 
exceptionnelle, en service détaché. 

A 1 préfecture de la — M, Gavarini François), alta: 
de classe exceptionnelle à Ja préfecture de la RCunion. 


© 


attaché de 


Sürcié natioraie. 


Par arrètés du 8 janvier 1951: 

I est anis fin au déiachement auprès du ministère de la France 
d'outre mer de M. Liporle-Gkoeff (Alexandre), commissaire princi- 
pal de 3 classe, 

M. Lanorle-Okoeff (Alexandre) est réintégré à la direction générale 
de la éûreté nationale et admis à faire valoir ss droits à la retraite 
à compter du 16 mai 


+8 


Par arrêté du fer mai 1953, M. Blandin (Julien), commissaire prin- 
cipal de 1re classe, est mis en congé de longue durée avec piein {ral- 
tement pour une période de six mois (premier congé) en application 
des dispositions de l'article 93 ($ 1e) de la loi du 19 octobre 196. 


— 


Par arrété du 22 juin 145, M. Leboutet (Léonard), commissaire 
principal de fre classe, est rauté, dans l'intérêt du eervice, au ser- 
vice de la sécurité publique, à Hyères. 


— 


Par arrêlé du 26 juin 195%, M, Pilon (Armand), commissaire prin- 
cipal de 2e ciasse, commissaire central au service de la sécurité 
publique à Metz, est chargé, en outre, des fonctions de directeur 
départemental des services de police de la Moselle, 


00 


Par arrêté du 98 mai 19%, M. Gay (Jacques), commissaire de 
ro classe, appelé à d'autres fonctions, est radié des cadres de la 
sûreté nationale à compter du 31 mai 154. 


Par arrété du der juin 1951, M. Moracchini (Henri), commissaire de 
fre ciasse, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécu- 
rité publique, à Arles. 


| 

| 
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par arrôté du 7 juin 4954, M. Barioli (Jules commissaire de 
dans l'intérêt du service, au Service de la 
] 2, Mar=<cille 


du juin 1951, M. Chavet (Henri), commisei de 
de longue durfe, est réint et off 1 
la sécurité publique, à Reims. 
@ 
lu 22 juin 1953, sont mutés, dans l'intérêt du rvice : 
\! Jean), Conunissaire de 2° chef 
» de a à M 
nard (Jéan), commissaire de 2 classe, en q : de chef 
ve des renseignements généraux, à Tulle 
| \! Léon), commissaire de ?e classe, au service de la sécu 
à aint-Elenne, 
tené), commissaire de fre classe, au service de Ja s 


à Hi ubaix. 
Joseph), commissaire de classe, au 
, à Caudry. 


cervice le la sécu- 


s \ juech (René), commissaire de fre classe, en qualité de 
rvice des renseignements généraux, à Draguignan. 
ilone (Louis), commissaire de classe, au service de la 
6 publique, à Lille. 
ap saletes (Pierre), commissaire de 2e classe, en qualité de chef 
vire des renseignernents généraux, à Chaumont, 
Viser (Edmond), commissaire de classe, au service de 


sécu publique, à Lille. 


r arrèté du 96 juin 1953, M. Redt (Ragri commissaire, est 
in chef du service départemental des renseignements Senéraux 


i \t r} 
{ LOF IN 
Par arrêté du 4 juin 194%, M. Mercuri {Elienne)., contrôleur géné- 
ra! de classe exceplionne!le, a été admis à faire valoir ses droits à :a 


raite à compter du à juin 1954. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 9 juillct 1954 portant autorisation de port 
de la médaille des évartés, 


Tabiezu de concours pour la médaille militaire pour l'année 1254 
(armée de terre, active). 


Ces textes sont publiés au numéro 19 du Bulletin officiel des déco- 
relions, médailles et récompenses paru ce jour. 


— © 


Citations à l'ordre ce l'armée aérienne. 


Par décision n° 57 en date du 13 juillet 1955, le 
nationale et des iorces armées cile” 


ministre de la 


A l'ordre de l’ermée aérienne, 
RÉGULARISATION 
Bolet (Pierre-Louis), général de corps aérien, adjoint au général 
ue corps d'armée, commandant en chef en indochine, 
Laurn (Henri-Emmanuel-Charles), général de division 
commandant de l'air en Extréme-Orient 
Sou'at (Henri), capitaine, sous-groupement des moyens Immililaires 
{ransport aérien en Extrème-Orent. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre spé- 
Cac au titre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 
0 


aérienne, 


Décret n° 54-734 du 13 juillet 1954 portant modification au 
décret du 14 mai 1923 relatif aux congés, permissions et 
positions diverses des officiers des différents corps de la 
marine. 


Le jæésident du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 1% mai 1923 relatif aux congés, permissions 
positions diverses des officiers des difléreuts corps de la 
lüarine, 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE €319 


Art. 24 193 1 

san u port «1 i de Pa 

{ s | il I | 

2, — Lor<q t ter 
durée de l’abse] d 
] 11 1 1 

rinees 
\ t 2 ] | ist d lo le 
arimces et le taire d'Etat IX art 
harees de lex lion du ] ent di 1} 
J la [ETS jue [ra 
l'ait à Pari {3 juillet 1954 
| R FAURR: 
du pour ] i { 
il "ai 


Le ministre de la défense nationale 
Ci des forces 


Le secrélaire d'Etat aux foret marine), 
ANDRE MONTEIL, 


Décret n° 54-735 du 13 juiliet 1954 poriant modification au 
décret n° 49-412 du 23 mars 1949 précisant les conditions 
d'application de l'article 17 c'e la loi du 32 mars 1928 relative 
au statut des sous-officiers de carriere, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nat ile et des 
forces et du secrétaire d'Etat aux forces arm | 

Vu Ja joi du 30 mars 1928 relative au statut des sous-oftiviers 
de carrière, et notamment l'article 17 de cette lo 

Vu la loi du 20 juin 1931 relative À l'avancement 4 - 
officiers de carritre du régiment de sapeurs-pomnp Paris; 

Vu l'article 35 de la 1oi n° 48-1516 du 26 
blissant le statut des sous-offiviers de carritre détiui par la loi 


: 


du 30 mars 


Vu le décret n° 49-412 du 23 mars 199 pr nt les eondi- 
tions d'application de l'article 17 de la loi du 30 m US rela- 
live au statut des sons-ofliciers de carrière, moditié pa lucret 


n° 20-1271 du 10 « 

Vu le décret n° 52-149 du 20 1953. | { 4} 
cation de l'article 5 de la loi n° 52-011 du 11 inillet 193%. réin- 
tégrant le régiment de sapeurs pompiers dans l'arme de l'infan- 
terie, 


Î ‘bre : 


Décrète : 

Art. 1°, — Le décret du 23 mars 
par un article 4 bis ainsi conçu: 

« Art, 4 bis. — L'avancement des sous-officiers de cirricre 
appartenant au régiment de sapeurs-pompiers de 
pour tous les grades, sur l'ensemble du corps. 

« Les nominations éeont prononcées : 

« Par le chef de corps, pour les grades de sergent-chef ot de 
sergent-major ; 

« Par le secrétaire d'Etat aux forces armées 
les grades supérieurs », 


Art, 2. — Le ministre de Ja défense 


1919 susvisé est 


rucrre) ur 


et des forces 


armées et le éetrélaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 


sent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
blique française, 
Fait à Paris, le 13 juillet 1954, 


la Repu- 


FDGAR FAURP, 
affaires é‘onomidues 
conseil des ministres 


Par le ministre des finances et des 
et du plan, pour le président du 
et par délégation: 

Le ministre de la défense nationale et des [forces armées, 
PIERRE KO NI5, 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 'querre), 
JACQUES CHEVAILLIER, 


HNAL OFFICIEL DE 
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Décret du 13 juiliet 1954 
portant nomination Cons le service vetfrinaire. 


Par d et du 12% juillet 19 h ont nommés au grade de vétérinaire 

Pou ranz du re 1952.) 


Décret du 13 juillet 1954 toudant à dans le de seus- 
un de reserve nomme à lempcerare peñoant 
les hoctitités et à proncreer à nou/cau la nonuinauon et la 
tion dans les rôservss, à compter de la daie l'ohlention de 
d'p'éme, du ce! oificier qui en triuinsre depuis juin 1959. 


Par d'crel du 1! t 1954 et 1! tion di 
er de réserve dont Île 
| | en 1 he Davant pas 
] rt el à conpleér au 
ii 

lu de auriliaire de résrrre. 

A! le | tenant de Ju Lu temporaire 

Est nommé dans les cadres des réserves à compler du lendemain 
de la daie à laqueide it réunit les eunditions liées par l'arucle 19 
de La du 29 mars 4440, avec apglicalion des majorations 
prevues par la loi da 15 mars 1927, le médecin auxiliaire dont 
‘il 

Au yrude dl médecin soustieutenant de reserre. 
A compiler du 22 février 1993. 
(Pour prendre rang du 22 fcvricr 199.) 
M. Gauthier (Roger-Roland\, fre région. 
Est promu au grade de médecin lieutenant de réserve, le médecin 


de réserre crapreés. 


(Rang du 22 
(Rozer-Roland), 1re région. 


40 € 


février 19:32.) 


M. 


Décret du 13 jutiet 1254 tendant à prononcer là nomination à un 
grade d'oltisier de reserve du s2rvice de sanié, à compiir de la 
date de l'ebiontion de lcur dipième cu de leur réception à l'inier- 
nat. de sous-cificiers de réserve, titulaires du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine ou internes des hôpitaux d'une ville de 
faculte, titres oMtenns anrès le 17 juin 1950, et remis par un pré- 
catent décret à un grade de sous-ofiicer, en applicatren de l'articie 
10 de Va Los du 29 mars 1950. 


Par décret du 13 juil'et 1954, 

Gant nommés dans les cadres des réserves du service de sant“, 
À conpler du lendemain de la daie à laquelle réunissent les 
conditions fixés par l'arlicie 10 de la loi du ?9 znars 1990, avec 
annlication des majorattons d'ancienneté prévues par la loi du 15 
murs 1927, les médecins auxiliaires dont les noms suivent; 


Au grade de médecin souslicutenant de réserve. 


A compter du 17 195%, 


(Pour prendre rang du 17 mars 194.) 
M. Barrier (Jean Adolphe Augusle), fre région militaire, 
A compter du 9 juillet 1952, 
(Pour prendre rang du 9 juillet 198.) 
M Laval (Maurice Henry Flie François), 5e région mititaire. 
A compter du 29 mai 1954. 


(Pour prendre rang du 29 mai 1950.) 
M. Acquaviva (Raphaël), troupes du Maroc. 


sont promus au grade de mdecin L'emlenant de réserve, lès iméde. 
ci us-heutenants de réserve cajrés dé:ignés 
du 15 mars 1992 
M. Barrer (Jean Adoln fre région militaire, 
du 9 juillet 1952, 
M. Lasal (Maurice Henrs-Elie François), 5e mégion ruililaire. 
Rang du 29 mai 1951. 
M. Arqgnan Raphaël), troupes du Maroc, 


Décre! du 53 juiliet 12:35 portant afletiation d'un officier supérieur 
l'armce de terre, 
Par dé t du 13 405,4, M. colonel d'infanterie 
est conmandant de la subdivision de 
-——— 


Décret du 13 juiliet 1954 portant aocentalion de la démission 
d'un ingénieur Ciisse des iruvaux des essences. 


Par décret du 13 juiiet 195%, démission de éon grade offerte pa 
M. l'ingénieur à des essence Hedde (Ber 
} ‘ t 
Marie-Gabriel} est acceptée pour compiler du juin 1951 


Décret du 13 juifet 1954 portant promotions aulomatiques dans le 
Cadre des de reserve du service de santé de l'armee de 
l'air. 


Par décret du 13 juilet 19541, sont promus au grade de dentiste 
ieulenant @e réserve à conpler du justlet 1954, les dentistes 
sou de désisnés ci apré s: 

Baugarit (Guy-Lazare), du GC. M. A. A. n° 222, Paris 

Bernardin (Raoïl), du C. M. A: A. n° 22, Paris. 

\rnoid (René), du C. M. A. A. n° 22, Alver. 

bandouin (itoger), du C. M. A. A. n° 225, Alger, 

Sergent (Maurice-Edinond), du C. M. A. A. n° 222, Paris. 

Nouv (MaricLouis-Léon), du C. M. A. A. no 222, Paris 

du € M. A. A. no 221, Aix-en- 


Comili (Jean-Jacques), du C. M. 4. A. ne 224, Aix en-Provence. 
Chereau (Jacques-Maric-Joseph}), du C. M. A. A. n° 222, Paris. 


Décret du 13 juiliet 1954 port2n! prometions au grade 
licuienant de reserve l'armée de l'air. 


Pur dé date du 
lieutenant de réserve de 
dates après, les son 
dont les noms suivent: 


cret en 15 juillet 
l'arinée de 
lieuten 


1954, sont promus au grade de 
l'air, pour prendre 
réserve de l'armée de 


nis de 
1. — Corps des ofñciers de réterve de l'air. 
A, — CADRE NAVIGANI 
Rang du 6 1942, 
Tin!land (Maurice-Félix)}, C. M. 221. 


du 25 décembre 1919, 
Chocheprat (Henri-Marie-Jean), B. A. 17/191. 


Rang du 17 juillet 1959. 
Studer (Alfred-Gunther\, B, A, 1/19 

Rang du 22 mai 1954 
Peyronnet (Francis-Raymond), €. M. 225. 


Rang du 19 juin 141 


Purand-Balot (Renc-Elie), C M. 225. 
Rang du août 1954. 
Frescaline (Georges Maric-Jean), C. M. 272, 


B. — CADRE SÉBENIAIRE 
Rang Qu {er janvier 1955. 
Leprovost (Jacques Raymond-Marcel), R. A. 1/191. 


11 — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Rang du 15 avril 1948. 
Thiry (Pierre), C. M. 221. 

du 26 avril 124. 
Houpin (Bernard-Gustave-Célestin), C. M. 224, 
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li — Corps des officiers de réserve 
des services adminiStraët; de l'air. 
Rang du 1% juillet 1953 
Duchesne (Georges Tcnri), BR. A. 1/1". 


IV. — Corps des officiers métaniciens de réserve de l'air. 
Rang du octobre 19553 
Furnon (Marcel-Claudius), C. M. 224 
Ranz du fer oclobre 1951 
Lazarini (Jean-Joaechün), C. M. 226, 


V. — Cadre auxiliaire du corgs des commissaires 
ordonnateurs de l'air. 


Au grade d'attaché de 1 classe, 
Rang du 17 mai 194, 
Lirpent (Jaeques-André-Alfred), C. M. 222 


Le notions au grade de lieutenant, objet du présent décret, 
lu portent aucune régularisation de solde, 


Decret du 13 juillet 1254 portant nomination au £frade d'aitaché de 
classe du cadre auxiliare du corps res commissaires de l'air et 
des atiachés au conmmissariat de l'air, sous-offcicrs de reserve 
de l'irmée de l'air, 


Par décret en dale du 13 juillet 195%, sont nommés au grade d'atta- 
che de 2e classe du cadre auxiliaire du corps des commissaires de 
l'air ct des attachés au commissariat de l'air: 


Rang du juiilel 
sergent de réserve Sloan (J.-P). 


le sergent de réserve Poulier (C.-H). 
Le sergent de réserve Mathieu (R.-1.). 


Fonds concours, 


Par arrêté interministériel en dale du 12 juillet 4971, il est ouvert 
iinistre de la défense nationale et des forces armées, .sur 
ice 19541, en addilion aux crédits ouverts par loi n° 

avril 1954 et par des lextes spéciaux, un crédit de 879 F, 
able à concurrence de F À l'artiche « Air » 

ct à concurrence de 96.495 F jarticle 2 « 
du chapitre 3-81: « Infrastruriure interaliifée, — Travaux » 


section commune dit budget de la détern<e nualionale et des 
armées, 
ra pourvu à la dépense coprespondlante au moyen de la recelt 
montant Consluidée à la Higne « Fonds de CGnCours 


Fixation du rang d'änciennoté des enseignes de vaisseau de 2° c'aseo 
ct ingénieurs mécaniciens do 3° classe ayant satisfait aux examens 
de sorte de l'ecole d'appiication en 1954. 


Recüificalif au Journal officiel du G juillet 19,1: page au 
heu de: « Déraud (Alain), du port de Toulon », lire: Bérutd 
Alain), du port de Toulon »: au heu de: « PBordier (Yvon, du 


purl de Lorient », lire: « Bordier (Yann), du port de Lorient », 


Commissariat et santé de la marine. 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux forces arinées (marine) en date 
du & juillet 1951, sont nommés dans le corps des techniciens d'études 
el de fabrications du commissariat et de Ja santé de x marine, 
Pour compter du #2 juillet 1954: à l'emploi de technicien d'études 
et de fabrications 2% échelon (spécialité de métallurgisle), 3e 
‘oncours, M, Breut (Jacques), ouvrier dessinateur de petites études 
à la direction des construcuions et armes navales de Cherbourg 
(Spécialité de boulanger) tour concours, M. Tanguy (Joseph), 
Ouvrier dessinateur à la direction des constructions et arines navales 


de Brest 


RégiSseurs d'avances. 


Par arrêlé du 7 juillet 195%, M. le lieutenant Bandelier fAntonin- 
Charles) est nommé régisseur d'avances auprès de l'institution de 
Jeunes filles de la Maison des ailes, à FEechouboulains (Seine-et- 
Marne), en remplacement de M, le commandant Tarraud (Jean- 
Alexandre}, appelé à d'autres fonctions. 


Celle nomination prendra effet à compter du 15 juin 1954 
@ &- 


Par arrèté du 7 juillet 4954, M le lieutenant Rabut fJean) est 
nonuué résiseur d'avance: iupres de l'atelier magasin de base 
n° 10/1607, Villacoublay (Seine et-Oiser, en remplacement de M, le 
Capilaine Conret, 


—% © 


Attribution du diplème techuige institué par le décret n° 43-1719 
du 4 novembre 1918. 


Par arrêté du 13 juillet 1954, le dipl terhoique instihié par le 
décret 48-1510 du 4 novermbure 194 est atiribue aux officiers dont 
les noms 


Freisse leutenant, 
{ heulenan 
Reungoat (P.-M.), lieutenant, Nouaille - Degorce M), 
Lu ant 
Ricaud (B-L\, Meutenant 
Artillsrie, Suchet (L -A 
Groshois capilaine. 
Transmissions. 


he! 


Cassoly (J.-M.F.), chef de batail | Bertrand che! de 


lon. balail: om 
Laroque (I.-P.-E), chef de ba 1: ] Chnluine 

Lonchampt (M.-M. 4.), capitrine, 
Arrighi cagilaine Lbebrie -M lieutenant. 
Bailly (F.-M.-J.-A,), capitaine lauche (4 M) lieutena 
Barthez (G.-G-L), capilaine, Laurent -M.), licutenant, 
Bigand (R.-G.-A.), capitaine. lenaunt 
Briand (E.-F.-J.-M.), canilaine, (PT li init. 
Bul {L.-R (ai 
{ (C.-P.-R fait 
Di Mesnil du Buisson (J.-C. R 

M.}, capitaine colemiste. 
Pou-sel capitaine, 
Roury (J.-R-P.), lieutenant, A 
E.), hevlernant 

5 


d'ap'ituls au de contitess de 
Gé la marine. 


il i i i t 

\] le \ 1 \ 

Le nombre iré li \ « 

art. du ju 1 


Tableau d'avancement des techniciens c'élutes et de falricalions 
des services techniques co l'aéronmauiique pour l'annoe 1954. 


\ - Par arrété en dute du 6 juillet 195%, le tableau d'avanrement 
des lechruciens d'étuds et de fabrications de techniques 
de L'acroncutique à été fisé comine Upour l'annee 1954 

L — Inser pions pou? teéchnirien chef frarvaur 
et de {abricai ons de Classe it ue. 


Les techniciens chefs de travaux d'études et de fabrieati ns 
Gchelon : 
MM. Lecardonnel M.j, MM. Delannoy (I), 
Tschoum)y (P.Fr,). Rourguigrnon .-E.-A.). 
Cadiou (J.-L), Pasquier (R.-1..-A 
Hazard Môllnrd (AC) ten service 
Aubrun (M.-4.-J.). détaché). 
Langers (P.). Delarbre A. A.}e 
Girard (M.L.). 
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II, — Inscriptions pour technicien chef de travaux d'études 
et de fabrications, 17 échelon. 


Les techniciens d'études et de fabrications, 7e échelon: 


MM. Vernet (A.-R.-J.). MM. Hourra (A.). 
Wendiing (A.-G.-F.), Marais (F.). 
Balen (F.-M.). Javelle (R.). 
Normand (J.). Gazaigne (L.-A.). 
Jourdan (A.-J.-L.), Le Maout (A.-L.-M.-A.) 
Queyroy (R.). Vautrin (R.-A.). 
Lecraux (M.-R.-V.), Girard (R.-0.-0.), 
Duponteil Maähyer (L.-IL.). 
Gard (K.). Duperrier (Ch.), 
Madeline (M.P.-C.), Meyrat (A.-F.). 
Chassin (E.-F.). Sochard (6G.). 


Verdier (E.). 
Voisenet (P.). 


Henry (6 
Neveu (E.). 
tey (R.-2.-L.). 


Le: techniciens chefs de travaux d'études et de fabrications 
dont le oms suivent ont été promus techniciens chefs de classe 
excep tionne Ie, échelon, à compter des dates indiques ci-apres: 


D. Par orrûlé en date du G juillet 1951: 


1 
[A 


(A compter du {°r janvier 1951.) 

M. Lecardonnel (J.-V.-M.) (services militaires restant à uliliser: 
an mois jour 

M. Fschoumy (P.-F.). 

\f. Cadiou (J.-L) (services mililaires restant à utiliser: { an 5 mois 
1) jours) 

M. Uazard (G.-P.) (services mililaires restant à utiliser: 2 ans 
4 9 jours) 
à M. Aubrun (M.-A.-J.) (services militaires restant à utiliser: 9! mois 
i Jours). 

M. Langers (P.). 


(A compter du 9 février 1955. 


M. Girard (ML) (services militaires restant à utiliser: 10 mais). 


(A compter du {fr juillet 1955.) 
M. Delannoy (1.). 


I. — Les techniciens d'études et de fabrications, 7° échelon, dont 
les home suivent, ont été nommés techniciens chefs de travaux 
d'études et de fabrice ations, 4% échelon, à compter dés dales jindi- 
quées ci-après: 


(A compter du janvier 1954.7 


M. Vernet (A-R.-J,), anciennetf dans l'échelon reportée au fer jan- 
vier (services militaires restant à utiliser: 1 an 11 mois 
jours). 

M. Wendling (A.-G.-F), ancienneté dans l'échelon reportée au 
fer janvier 1902 (services militaires restant à utiliser: 11 mois 
12 jours). 

M. Balen (F.-M.) (services militaires restant à utiliser: 1 mois 
12 jours), 

M. Normand (3), (services militaires restant à utiliser 
13% jours). 

M. Jourdan ancienneté dans l'échelon reportée an 
juillel 1949 (services militaires restant à utiliser: 411 mois 
jours) 

M. OQuevroy (R.), ancienneté dans l'échelon reportée au fer jan- 
vier 1950 (services militaires restant à utiliser: 4 an $ mois 2 jours), 

M. hecraux (M.-R.-V,) (services militaires restant à utiliser 
49 mois 2S jours). 

M. Duaponteil (R) (services militaires restant à utiliser: 4 mois 
jours), 

M. Gard (R.Y, anciennetf dans l'échelon reporlfe au fer avril 1919 
(sérvices mulitaires restant à utiliser: 10 mois 7 jours). 

M. Madeline (M.-P,C.), anciennelé dans l'échelon reportée an 
21 octobre 1933 (services militaires restant à utiliser: 11 mois 
11 jours). 

M. Chassin (E.-F.), ancienneté dans l'échelon reportée au 4e juil- 
let 1939, 

M. Henry (G.\, ancienneté dans l'échelon reportée au fer juillet 
Auot (services militaires restant à sites 2 mois 2 jours). 

M. Neveu (E.), an'iennelé dans l'échelon reportée au fe juil- 
ct 1951, 

M. Rey (R-J.L.) (services militaires restant à utiliser: 2 ans 
8 mois 10 jours). 

M. Bourra (A) (services militaires restant à utiliser: 7 mois 
20 jours). 

M. Marais (F.), anciennet£ dans l'échelon reportfe au juil- 
let 1919 Je militaires restant à utiliser: 1 an 6 mois 17 jours). 

M. Javelle (R.\, ancienneté dans l'échelon reportée au 4% jan- 
uulilaires restant à ulliser: 49 jours), 


6 mois 


Gazaigne (L-A), anciennélé dans Fléchelon reportée au 
août 19% (services mililaires restant à ulliser: 2 ans 1 mois 
jo ITS). 

Af. Le Maout (A.-L.-M.-A.), ancienneté dans l'échelon reporlée an 

91 octobre 1943 (services militaires restant à üuluiser: 3 L mois 


19 jours). 


fi 
17 


(A compter du 13 janvier 195.) 

M. Vautrin (R.-A.), ancienneté dans l'échelon reportée au fe jan. 
vier 4919 (services militaires restant à utiliser: 2 ans 4 mois 
(A compter du 9 février 1951.) 

Girard (R-C-0), ancienneté dans l'échelon reporte an 
91 mars 1931 (services militaires restant à utiliser: 6 ans 10 mois 


(A 25 avril 1951.) 

M. Mahver neie nneté dans l'échelon reportée an fer avril 

1%19 ervices militaires à uliliser: 1 an 3 mois 22 jour 
(A compter du fer juillet 1951.) 

M. Duperrier (C.), anciennet# dans l'échelon reportée au jar 
vier 190 (services militaires restant à utiliser: 1 an 4 mois :3 
Jours). 

III. — Les téchniciens chefs de travaux d'études et de fabrications 
de classe exceptionnelle, {er échelon, dont les noms suivent, G6nt ét 
promus au 2° échelon de leur classe à compter des dales indiquées 
ci-après : 

M. Delannoy (E.), à compler du fer janvier 193 (<ervices mmili- 
taires restant à utiliser: 1 an 4 mois 45 jours). 

M. Tarquiny (P.-A.-M.), à compter du {® janvier 1951 (services 
militaires restant à utiliser: 3 ans 4 mois 8 jours}. 

M. Fontaine (J.-E.\, à compier du fe janvier 1951 
laires restant à utiliser: mois 28 jours". 

M. Pricent (P.-M.), à compter du janvier (s2rvices 
taires restant à utiliser: 2 ans 6 mois { jour). 

M. Roch (J.). à compter du 29 février 1951 (services militaires 
épuisés). 

M. Pallean (R.-M.-F.), à compter du 1{$ juin 1954 (services mii- 
laires épuisés). 

M. Ilazard (G.-P.), à comnter du 22 août 1954 (services militaires 
épuisés) 


IV — Les techniciens chefs de travaux d'éludes et de fabrications 
dont les noms suivent ont €lé promus aux échelons et dates jndi- 
qués ci-après 

M. Le Maguer (E.), 3 échelon, à compter du 29 janvier 1954. 

M. Bruley (G.-M.), 3e échelon, à compler du 12 mai 1%1, 

M. Bailly (P.-C.}, 3e échelon, à compter du 10 juillet 1% 

M. Wepierre {A.-F.-J.), %e échelon, à compter du 9 novembre 194 
{services militaires épuisés}, 

M. Thorez. (F.-A.), 3% échelon, à compter du 14 novembre 19%4 
{services militoires épuisés). 

M. Vernet (A-R.-J.), % échelon, à compter du fer janvier 1951; 
échelon, à compter du 7 janvier (services militaires épuisés 

M. Wending (A.-G.-F.), 2% échelon, à compter du fer janvier 
1954 (services militaires restant à utiliser: 11 mois 42 jours). 

M. Jourdan (A.-J.-L.), 2% échelon, à compter du 1° janvier 1%4 
(services militaires restant à utiliser: 11 mois 15 jours). 

M. OQuevroy !R.), 2e échelon, à compter du 4e janvier 19::; 


{services 


échelon, à compter du 29 avrii (services militaires épuisés), 


M. Gard (R.), 2e échelon, à compler du fe janvier 1954 (services 
militaires à utiliser: 40 mois 7 Jours), 

M. Madeline 1M.-P.-C.), 2e écheion, à compler du fer janvier 1954 
(services militaires restant à uliliser: 11 mois 11 jours). 

M. Chassin (E.-F.), 2e échelon, à compter du fer janvier 1951. 

M. Henry (G.), 2% échelon, à compter du {er janvier 1954 (services 
militaires restant à utiliser: 2 mois 2% jours) 

M. N:veu 2 échelon, à compter du {er janvier 1954. 

M. Rey (R.-J.-L.), 2e échelon, à compler du 4er janvier 1951 (score 
vices militaires restant à uliliser: 8 Inois 19 jours). 

M. Marais (F.), 2% échelon, à compier du 2er janvier 194: 3e éche- 
Jon, à compter du 1i juin 1954 {services militaires épuisés). 

M. Javelle (R.), 2° échelon, à compler du î°r janvier 19%4 (services 
militaires restant à uiiliser: 49 jours). 

M. Gazaigne (L.-A.), 2e échelon, à compter du 4e dép LATE 
2 Cchelon, à compter du 1 janvier 1954 (services mililaires restant 
à utiliser: 4 mois 17 jours). 

M. Le Maout (A.-L.-M.-A.), 
3e échelon, à compiler du janvier 
restant à utiliser: 1 an {1 mois 49 jours). 

M. Vautrin (R.-A.), % échelon, à compter du 13 janvier 1%: 
3e échelon, à compter du janvier (services militaires restant 
à utiliser: 4 mois 11 Jours). 

M. Girard (R.), % éche'on, à compter du 9 février 1%54: %e échelon, 
à compter du 9 février (services militaires à utiliser: 
4 ans 10 mois 17 jours), 

M. Mahyer (L.-I.), 2% échelon, à compter du 95 avril 4934 (services 
militaires restant à utiliser: 4 an 3 mois 22 jours). 

Duperrier (C.), 2 échelon, à compter du 19 juillel 
vices uuliluires pesläut à ulliiser: 1 au 4 mois 2 jours). 


2e échelon, à compter du 1e janvier 
(services militaires 


€ 

wi 

m 

Ju 

mi 

1 

ni; 

À 

mi 
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V. — Les techniciens d'études et de fabrications dont les noms 


suivent ont été promus aux écheluns et dates indiques ci-après: 


M. Losserand-Madoux (G.), 7 échelon, à compiler du ler janvier 


491. 
M Gaudron (J.-L), 7 échelon, à compter du janvier 1454, 
M. Firmin (R.), 7% échelon, à compter du 1er janvier 
M. Labarrere (R.-F.), 5e échelon, à compter du fer avril 1954. 


M. Gourdin (G.), 7 écheton, à compter du janvier (ser- 


vices anililaires reslant à utiliser: mois). 


M. Laroche (I), %e échelon, à compter du 1er janvier 19% (ser- 


vices imililaires restant à uliliser: 1 mois). 
M. Meunier {L.-J.), 5° échelon, à compter du fer oclubre 14, 


M. Merda !M.), 7e échelon, à comyler du {er janvier 1951 (services 


militaires restant à uliliser: 11 mo:s). 
M. Le Dily (G.), 7° échelon, à compter du fer octobre 1954. 


M. Conchard (J.-ÆE.-M.), %e échelon, à compter du 2 février 


{set s Imililaires épuisés). 


M. Tschoumy {J.), 5° échelon, à compter du octobre 


M. Pavageau (J.-F.-L), 7% échelon, à compter du 2% février 1954 


{ ives militaires épuisés), 


M. Neau {P.), % écheion, à compler du fer janvier 1234 (services 


ires restant à utdiser: 23 jours. 


M. senectaire (R.), % éche'on, à compiler du 4er mai {services 


milhiaires épuisés). 


M. Albert (G.-M.), 7e échelon, à comypter du 22 mai 1954 (services 


nulitaires épuisés). 


M. Jameau (G.), 7° échelon, à compter du {er mai 1994 (services 


épuisés), 


M. Pommier (J.-M), échelon, à compiler du 15 novembre 


(ervices mililaires épuisés). 


M. Lardy (E.-L.\, 3° échelan, à compler du 19 avril 1954 (services 


Mmililaires épuisés). 


M. Lyonnet (J.-M), 7e échelon, à du 10 août 1254 fseriices 


uililaires épuisés! 

M. Rucl (R.-C.), 7 échelon, à compler du 11 août 1951 {services 
militaires épuisés). 

Lecœur (R.), 7e échelon, à compler du fer janvier 1934 
Vies müilaires restant à uiiliser: 5 mois jours), 

M. Coffignot (R.-D.1, 7e échelon, à compter du janvier 
Gervices iniitaires restant à utiliser: % mois jours), 

M Veron (J.-M, 5% échelon, à compter du 5 juin 1%4 {services 
Jniiiiaires épuisés). 

M. Violain (A.Æ.), Te échelon, à comoter fer janvier 19%54 
mililaires <puisés), 

M. De’houme (L.-G.), 7e é‘helen, à compter du janvier 1954 
{ervices militaires restant à utiliser: jours). 

M. Defontaine (F.-L), %e échelon, à compter du tr janvier 1964 
Gervices mililaires restant à uiiliser: jours), 

M. Bachere (J.-D), 7 échelon, à compler du 1? janvier 1954 
(services militaires épuisés). 

M. Einsargueix (A.-F1, Ge échelon, à compter du fer Janvier 1954. 

M. Badez {P.1, échelon, à compter du janvier 7e éche- 
Jon, à compter du novembre 1%54 (services militaires Cpuisés), 

M. Grandcoing 6e échelon, à compter du janvier 1104, 

M. Jouannet (A), 6 échelon, à compter du {er janvier 1954. 

M. Boulonnet (M.-7.), G échelon, à compter du fe avril 1954. 

M. Marlinerie (M.-J.M.), 6 échelon, à compter du fer avrii 1951, 

M. Costes (J.-G-L.), 6° écheïon, à compter du janvier 151 (sor- 
vices mmiitacres restant à utiliser: 3 rois 

Mices tnilitaires restant à utiliser: 1 mois 12 jour 
M. Bouillaguet Ge échelon, à « du {2 novembhi 
(services mmiilaires épuisés), 

M. Robiony (I.-M.-F.), Ge échelon, à compter du ter janvier 494 (ser- 
militaires reslant à utiliser: 4 17 

M. Viart (R.-J.-A4.), échelon, à compter di 
Vies épuises), 

M. Borrel (G.), 4° échelon, à corupter du fer janvier 1954. 

M. Gisbert (P.), fe échelon, à compiler du janvier 1954 (servie 
Ces miiifaireés resiant à uailiser: mois 24 jours). 

M. Couly (A.-L.), & échelon, à coseptèr du janvier 1931, éche- 
Jon, à c uopler du 11 novembre 1954 (services nrlilaires épuisés 

M. Vialle (G.-1.-P.), & échelon, à con r du {°r janvier 195% 
Aservices mititatres restant à utiliser: 9 

M. Cacchione (R.), 4° échelon, à compter du fer janvier 1954 (ser- 
Vices mnilitaires restant à utiliser: mois 7 jours. 


M. Sahuc (G.), 4° échelon, à compter du 1e janvier 1951 (services 
Mililaires épuisés). 

M. Bourrier (C.), fe échelon. à compter du {er janvier 1951 (services 
Jniltaires restant à utiliser: 5 mois 4 jours 

M. Vincent (L.), # échelon, à compter du 10 janvier 1951 (services 
Militaires épuisés 


M. Rouchot (R.), fe échelon, à compter du janvier 1951 (services 
Mililaires restant à utiliser: mois 23 Jours! 

M. Tixier (L.\, 4 échelon, à compter du 1* janvicr 1%1 (services 
Mulilanes restant à uüliser:; 4 mois jours), 


M. Larray (R.), & échelon, à compler du 16 janvier 1904 
Miilaires cpuises), 
(A.), 4e écheïon, à compter du 
à du G juiliet 
militaires Cpuisés), 
M. Ferrand (W.-M.), échelon, à compter du 
militaires ses), 
ie échelon, à copier du 2 janvier 


Militaires 


Vices miilaire 


résiant à utiliser: 


du 3 d'cervbre 


de dénart outrz-mer du 1° 


(services 


(series 


avril 1951 


(ser. 
1951 (ser- 


1%51 {ser- 


le chat 
16,4, en 


1128 


= 
M. Grmaud (M), échelon, à compter du 3 juiiiet 1951 [scriices 
militaires épuises), 
ie échelon, à cempier du 10 juillet 1951 (services 
Militaires épuises., 
À M. Guiguen {M.). âe échelon, à compter du 6 ju 1953 (services 
M. Huieq (P.), & échelon, à compçlier du 13 octobre 1951 \ices 
militaires puis). 
M. Bourgeois (M), fe à rompier du 14 octobre (ser- 
M. barguisseau (G), échelon, à compter du fer avril 1354 (ser- 
miliaiies épuisés), 
\i rat (G), échelon, À cutmplier du avril 1954 (services 
militaires épu 
M. hogard échelon, à comptér du janvier 4954 vives 
militaires restant à utiliser : 11 m jou 
Ravmond (L.), 3° échelon, à compler du 5 janvier 1951 
M! Saint-Supers (V1, 3e échelon, à compler du ? évier 193, 
M. Cabioch (R.-H5.), échelon, à compler du octobre 
M. Dupevron (R.), 3° échelon, à compter du 1%, 
M. Rossi éclu , à compiler du cetobre 1951 
M Dorinant (J-M:-t.), 3° échelon, à compter du 17 
(services militaires épuisés), 
M. Pintard (C.-6.), 3% échelon, À compler du octobre foot 
M. Verdie 3e échelon, à compter du janvier 
à utiliser: 2 mois 23 jours). 
à M. Brechard (P.-1.), % échelon, À compter du 1 invier 
M. Briand (P.-J.-M.1, % échelon, à compter du te juier 
vices militiires restant à ? 25 jours). 
Les techniciens d'études et de fabricalior 
les noms suivent ont été promus au échelon du gra 
cien d'études et de fabr ns, à compiler octobre | 
appicotion de l'avant-dernier alinfa de L'articie 9 du décret | 
: 
| MM. Watrin (l.-F.), MM. Maihex (F.-M.), 
Foncher (A). Eckert 
Chabril'at (P.-G.-J.), Ouilu R.-L.-F.). 
Masini (0.). Mevrou 
Mauzsat Pour H.-F.-J.)}, 
seri (A), Ordines 
Diratzouian (4.). 
1251. 
R Journal ofjici ] À 
4 
Sergent ors rl ents-.chefs. 
Apr: adio juin 1929. 7 FE. d 
| tre région laire, avru 
| Paz 2 1 lieu de \fu et 
d'arme, — 2 jan Leu de d'rem 
hors lour en Indoe Mertrand hené décembre 1010 
en Iudochine » 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISB 


18 Juillet 1454 


Page GG, Govaere (Roger), 23 mai 1926, 
région A, T. 2 d'arme. — 2 noyvemb:’e 1953 », rayer: 
Alfred), 1930, Maroc, C. A. T, 2 d'arme. — 4 décem- 


colonne apres: « 


ace 6226, fre colonne, au lien dé Gay (André), 25 mars 19%; 
région Bb. E. d'engins N'a jamais », 
Gav (Aria avril 1926, region militaire, B. E, d'engins 
"1 \'a ipri Zanini (teéorges), 29 avril 
rés 1 E. de maréchal ferrant. — 25 février 

Agents des Corps de troupe, 

A ( Cha vérn 1911, région mililaire, 

] [BC] LE | 
Sert nt 

Rave \i 1 {930, 9e région militaire, C.A.T. 2 

région ilituire, A. d'infirmier, — 22 août 1953 », 
11 ut 1923, 9e récion militaire, ©. A4. T. 2 
{ i 145 

| 


— 
Désismations pour Servir Sur les d'opérations extérieurs. 


servie de santé mili 


colonne ; 


u Journal officiel du 91 mat 1951 


taire, lroupes page 4703, 1r 


A 
Jvard lirection d« ionnermen!ts et des fabrica 
iter 
Embarquement à parlir du 25 juillet 1954. 
Médecin Leutenants. 
Sarda (Robert), ruilitaire d'instruction du Val-de-Grâre. 
(Jacques), hopital militaire d'instruction du Vat-de- 
15 (Jean), hôpilal militaire d'instruelion- du Val-de-Grâce. 
Giraidi (Robert), hôpital mäilaire d'instruction du Va!-de-Gràce. 
(Pierre, hôpilal militaire d'instruction du Val-de-Grâce. 
Borlet ! e d'inst lion du Val-ée-Grâce, 
(Jos bôpulal militaire d'instruction du Va!l-de Grâce. 
Migeown (Lucient, hopital militaire d'instruction du Val-de-Grâce. 
| . lu qnililaite d'instruction du Val-de-Grâäce, 
Mercury bôpilal miüilaire d'instruction du Val-de Grâce. 
Tikhonoff (Wiadimir), hôpilal mmililaire d'instruction du Val-de- 
Gta 
ni (Dominique), hôpital mililaire d'instruction du Val!-de- 
Gract 
Jacane<\. hôpital mililaire d'instruction du Val-de-Grâce. 
Foutl (Pierre), hôpilai militaire d'instruction du Val-de-Grâce, 
Fstel lea hôpital d'instruction du Val-de-Grâce 
Hirard hôgitat d'instruction du Val-de-Grâce 
Pan smililure d'instruction du Val-de-Gràâce 
Cailles Marre), 1 tal miitinire d'instruction du Val-de-Grâre. 
Atoutle: Roger hôpital miilaire d'instruction du Val-de-Grâre, 
Meutin (Fran hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâäce. 
hôpital d'instruction du Val-de-Grâre, 
SOUS-OFFICIERS 
page, ? olont 
Abri 
l'oirson (Mi n militaire 
Ajouter 
Erabarquement à partir du 1e tembre 1954, 
Picri (Martin), ® rézion militaire. 
Sergent { he. 
Larsement (Pierre), troupes de Tunisie, 


Deoro (Loui forces françaises en Aïemagne, 
Gillet (Rene), 4e 

Planche (Charles), {re région militaire, 
Ravnal (Raouti, fre région 

Cristal (Georges), 4e région miitaire, 

Guiheux (Rétmil, 4e région militaire, 

Ruel (Jean), 10e région inilisaire. 

Tourie (Roger), 4° région mulitaire. 


Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


DIRECTION CENTRALE DU GÉNIE 


Lrlraits des Lisles « À » établies à la date du 1er juillet 14954 


pour les sert 


es du génie « Bâtiments et matériel », 


Les extraits de listes de tour de départ ci-après annulent et reme 
placent les tours de départ antérieurs. 

Dès la parution du présent tour de départ, les sausofficiers (nou- 
velles inscriptions) seront présentés à Ja visite médicale d'aptitude 


ét lea certificats de 
dans les imeilleurs délais. 


visitée seront adressés sous le présent limbre 


Service du génie. 


A. — BATIMENTS 


40 Adjudants-che/s. 


a) Sursilaires. 


(Jean), 6° R. M. 
Gergaud (Octave), F. F. A. 
Veltin (Marcel), {re R. M. 
Maupioux (Georges), F. A. 
Vey (Fernand), Maroc. 

Andrieu (Gabriel), 10 R. M. 
Ackermann (François), 6° R, M. 


Renard (Gabriel), Autriche, 


Païlland 


19 
nouve'les. 


(Georges), 5° R. M. 
(Victor), R. M. 


b) Inscriptions 
Miche] 
Lezal 


c) Inscriplions anciennes. 


Chavey (Paul), R. M. 
Magnanou (Paul), {re R. M. 
Penaud (Yves), 4e R. M. 
Pellelier (Raymond), # R. M. 
Bus<eroille (Henri), Maroc, 
Andres (Aïfred), 10° R. M. 
Beslin (Robert), 3 R. M. 
Chaubet (Yvan), 5° R. M. 
Milet (Lucien), 10e R. M. 
Raulet (Joseph), 3 R. M. 
Bouvier (René), F, F. A. 
Planchelte (Edouard), 8e R. M. 
Pringal (Arthur), R. M. 
Morineaux (Maurice), 19e KR, M. 
Wigniolle (Eugène), Maroc, 
Louvean (Roger), 6° R. M. 
Dhalleine (Jules), 6° R. M. 
Gaube {(Othon), fre KR. M. 


\ 


Juan (Ferdinand), Mæroc. 
Ivore (Paul), {re M. 
Rrochard (Jean), 3e R. M. 
Toussaint (Jean), 7e KR. M. 
Gragez (Rent), 3° R. M. 
Marcou (Laurent), 5° R, M. 
Barbecanne (René), 4° R. M. 
Demagnée (Williams), fre R. M. 
Maréchal (Maxime), 6 R. M. 
Clogne (Henri), R. M. 
Marchant (Arcan), 2% KR. M. 
Lafouge (André), 8° R. M. 
Bourry (André), 7e R. M. 
Prigent (Joseph), 9° R. M. 
Allard (Jean), 4° R. M. 
Samson {André}, 5 R. M. 
Compoint (Roger), 10° R. M. 
Raoux (Georges), Maroc. 
Rolland (Georges), {re R. M. 
Martel (Paul), 2e R. M. 
Hoeffier (Albert), R. M. 
Taton (André), 2e R. M. 
Labart (Pierre},-1e R: M. 
Bournier (Hubert), 7e KR. M. 
Bidezaray (Dominique), F. F. A. 
Milne (Bernard), 6° KR. M. 
Poyet (Anloine), KR. M. 
Barthéiémy (Roland), 1re R. M. 
Javel (Jacques), 8° R. M. 
Grammont (François), 10° R. M. 
Aubin (Jean), Maroc. 
Voulquin (Henri), F. F. A 


Sylvain (Adrien), 9% R. M. 


20 Adjudant!s. 


tre R. M, 
{re R. M. 
b) inscriptions 
Mondillon (Pierre), 5° R. M. 
Piisson (Joffre), R. M. 
Valet (René), {re R. M. 
Fondras (André), 8° R, M. 
André (Roland), 5° KR. M. 
Thibaud (Ferdinand)\, 3e R. M. 
Bru (Jean), 5° R. M. 
Druver (Hubert), Maroc. 
Terris (Michel), F. F. A. 
Lemorvan (Léon), Maroc. 
Benas (André), 10 KR. M. 
Cudel (Edouard), 9e KR. M. 
Joannard (Pierre), 6° R. M. 
Chares Mangeon (Gérard), 
Maroc. 
Féderici (Pierre), Tunisie, 
Dumas (Emile), R. M. 
Dordor (Marie), F, F. A. 
Robillard (Guy), 4 R. M. 
Piot (Henri), 4° R. M. 


Blanchard (Georges), 
Joubert (André), R. M. 
Hecquet (lenri), 9° R. M. 


Biandin KR. M, 
Lebras (André), 4° R. M. 
Grenier (Michel), Maroc. 
Thiriat (André), 9e R, M. 
Condom (Henri), 4° R. M. 
Diaz (Manuel), 7e } 
Clément {Claude}, F. 
Piot (Alphonse), % R. M. 

(Cément), 3° R. M. 

Vareilles (René), 5° R. M. 

Couronne (Jean), 5° R. M. 

Perrigaud (Alberl), R. M, 

Tison (Robert), 2° R. M. 
lenry (Paul), 6 R. M. 
Vignier (Yvan), & R. M. 

Larreras (Joseph), Maroc, 

Cadoret (Henri), {re R, M. 

Rermondin (Jean), 5° R. M. 

Garon (René), 8° R. M. 

Perrin (Gustave), 7e R. M. 

Brunet (Armand), R. M. 

\uffray (Yves), 109 R. M. 

(Henri, 40 R. M. 

Iénaff (Hervé), F. F, A. 

Malherbe (Henry), F. F. A. 

Audy (Raymond\, Maroc. 

Demangeot (Henri), 7° R. M. 

Gaujon (Jean), 6° R. M. 


(Georges), 


bre 
| 
| 
OPTIIERS 
| 
a) Sursitaires. 
L 
1 
] 
j 
Sergents. ] 
] 
Ü 
M. 
ti 
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Jmbo (Raymond), 10 R. M, 
Langlois (Léon), R. M. 
hroy (Ernile), 2 R. M. 


Lefebvre (Paul), 6 R. M. 
Seguin (Ravmond), 6 R. 
Notmand (René), {re R. 


M. 
M. 


Jorron Paul), Se R. M. Fresia bert), R. M. 
Fourt (Honoré), Se R. M. A 

Norves (Louis), 3e KR. M. c) Inscriptions nouvelles 
fon Jules), 9 R. M. Baudot Marcel), | LL 


(Maxime), 3° R. M. 


B. — MATÈRIEL 


4. — Sursilaires. 


Un adjudant-chef breveté supé- 
rieur. 

Barrat (Maurice), 1% KR. M. 

Jacques (Henri), M. 

Remous (Michel, fre R. M. 


Godefroy (Georg 
à 


ialité Electricien. 


A. — Adiudantschefs. 


Victor), fre MR. M. 
e (Jean), 8° R. M. 


prun 
Labouï 


s Le 


B. — Adjudants. 


Se R. M. k. — Spécialité Comptable. 


Jaubal (Marceau), 


Trois adiudants-chefs  brevelcs 
9, — Spécialité Mécanicien. 
Gardon (Gaston), R. M. 
Grandin {ücrard), {re KR. M. 
Trois adjudants-chefs  brevelés 
Dessort (Raymond), R. M. 
Foixet (Louis), 9% R. M. 
ivade (Georges), 3 R. M. 
Aubr Marre ), ire 1, M Millot (Paul), 40° K. M. 
de D \! Chauvin (Louis), M. 
Peux  adjudants-chefs  brevelés 


- (Henri), é cmeniaires, 


der (M: \ond) 3e 
bater (Raymond), 3 R. M Merat (Gilbert), tre R. M. 
Marsac (René), fre E, M. 
adiudant-chef brevelé Clémen Meyer (Atbert), 
Tiiouilicr (Georges), {0e R. M. 
pelan (Claude), F. F. A. Millet (Renc), 3% R. M. 


yvot (Louis), 6 R. M. 
nier (Pierre), R. 
it (Léon), 3° R. M. 

adjudants brevelés élémen- 
ures, 
Jivquier (Francis), {re R, M. 
hauge (Pierre), 4° R. M. 
luubert (René), F. F. A. 
J'auliard (Angel), F. F. A. 


Un edjudant breveté supérieur, 
Pedehiécau (Jesn), 2e R. M. 
Deux adjudants brevelés élémen- 
taires. 

Dru (Roger), R. M. 
Maucoronel (Edmond), F. 
Chantel (Jean), tre R. M. 
Lorteeuw (Charles), 2 R. M. 
Rault (Joseph), 2° R. M. 


F. A. 


MINISTERE DES FiMNANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET LU FLAH 


Eecret n° 54-736 du 13 juillet 1951 relatf à l'anplicrtion, en 
matiere de taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes assi- 
milées, des dispositions de l'article 23 de la loi n° 53-79 
Cu 7 février 1953. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires Cconomi- 
ques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

\u le code général des impôts: 

Vu l'article 23 de la loi n° 53-79 du 7 février 195; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


\rt, 4er, — Les taxes sur le chiffre d'affaires et les taxes 
i-umilées exigibles des personnes qui changent fréquemment 


de lieu de séjour ou qui séjournent dans des locaux d'emprunt 


des locaux meublés fout l'obiel de mesures spéciaes de 

1e ouvrement. 
\rt. 2, — Dès qu'ils ont connaissance de la réalisation, par 

s personnes susvistes, d'affaires imposables auxdiles taxes, 


agents des administrations financieres peuvent établir les 
ises d'imposition et le décompte des droits exigiiles, 
Art, 3. — Le comptable peut établir un titre de perception 
qui est visé et rendu exécutoire par le juge de paix. St nécessité 
J'oblige et à titre exceptionnel, il peut, par dérogation aux dis- 
positions des articles 115 et 1916 du code ginéral des impôts, 
poursuivre immédiatement, avant toute nolfication au rede- 
\able en cause, l'exécution de ce titre de perceplion en prenant 
des sûretés sur tous les biens et avoirs du contribuable et, 
uolamment, en faisant procéder au blocage de tous comptes 
courants de dépôts où d'avances ouverts à Ce 
litre de perception est ensuite notifié dans les formes ordi- 


] 


nt | 


A1 
alix 
193 


inpositions établies dans les conditions définies ci 


A! 


t. 4. — Toutes les autres dis 
alinéas 3 et 4 de l'article 23 de 
sont également applicables 


— Le ministre des finanreé 


positions spéc'ales prévues 
la loi susvisée du 7 févner 
pour le recouvrement des 


; def dessus, 


des affaires économiques 


et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 


en « 


Le 


*e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la République franeaise. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1951. 
EDGAR FAURE, 

Pur le ] fil iles, nr hi et dun 
p'an P pre lent du 1 di et par 
: 

ministre des finan es, des affuires ues 


el du plan. 
ERGAR FAURE 


— 


“crélaire d'Etat au bu tel, 
HENRI LLVER 
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Décret du 13 juillet 1954 portant renouvellement de détachement. 


Pa 
all 
{o 
dont 
cons 


per, 


et 
par 


du 1* in 


on dale du 13 juillet 1954, 


Pemisces de debots. 


r on du 16 juin 1 
res 
A Mme 
elle rest re 
tiluée délitrice 
15 la du 12 
ses pen-10is de vel 


ni nend 4 
delà des limite 
eur, les arrrages de s | 


503747 et civile no : el ri 
de Ja caisse nationale d tions farni- 


Port-Lo 
pnaritimme : 


is 


{ 


la lég if 1 ar 


F qu 
houlunt, vendant Ja périod 
1955, au deià de 


pui 


‘conomiques à fail réinise sraci 


tixées par la en 


| 
| 
Par décret Glachement de M. Brunet 
(Jacques-Elie-Pascal), inspecteur général d finances, à élé rchou- 
velé, 
| lé ministre des finances el drs 
| , veuve Broche, de !a ne 
| 1 litre dr irrérages jindument 
_ miombre 1 ) 1 25 mai 1952, 
su ire Nos À 503 et D 
29 Sous réserve du versement d'ur sonume to de 450.0 F, 
| à M. Faisan (Maurice), de la somane de 559,999 F qu'il a indû , 
men de du te 
| au 
n° 
09 A M. Schmitt (Francois), de la me dont il ed b'e 
sur celle de F, moniant du trop pu la f 
let 195%, les arrérages à la } ion d'i idilé tem! ru 
n° 92022501 
jo Sous réserve du versement d'une comme totale de 10.000 F, 
perçue en cumulant, permiant la ] 1 1 1 #1 
mars 1%34, les arrérages d s ou régime al d'Alsice 
À de Lorraine no NF et 17 AL qui lui ont éle 
sivement concédées, et les arrfiazes d à jensiol 
sociales; 
no Sous réserve du versement d'une ne de 250000 F, à 
M. Canui (Jean-Francois), de la de 02 F qu'i 
ment perçue en curmulant, la period 1 448 
au février 193%, au delà des limit ] 
| n° B 49156:%4 avec une rémune: publique d'aclivile 
Go Sous réserve du ver nent mime de (460,00 F, 
M. Monin, de somme F qu'il dû nt } 
où 7 août delà des limites fixé 
ms 119 B 0103127 avec une rémunération publique d'acti 
7e Sous réserve du versement d'une ne ! | le 900.00 F, 
46 19:32, au deià fixe par la la en ir, 
les arréras a pe! i 1 0,0 \ 
le !{r lement d \t hi 1 
Mauritanie, à Saint-L 
69 Sous ré LL du \ ment tata! ] 76) or 
ment pe'çue en unuiant, penia | lu 1 er l 
6 novembre au delà di par gi en 
ne R 20116504 el civile 590%5,17 répnunéra d'au 
divilé, puis une pension servie par la caisse -de de 
l'Opéra; 

Aux hériliers de M. Macherez es\, de 1a nine 
du décembre 194 
la vigueur, Îles 


ca26 
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arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté nos À 7828 et 
LB 4907164) avec un traitement servi par le centre d'essais en vol de 
Brétigmy-sur-Orge (Seine-et-0ise) ; 

100, Sous réserve du versement d'une somme totale de 10.00 F, 
à M. kuhn (Charles), de la somme de 731.401 qu'il à indüment 
en euimulant, pendant la périnde du jænvier 1915 au 
janvier J90%4, les arrtrages de ses pensrous du régime local 
d'Alsace et de Lorraine ne AL 20007005 des assurances sociales 


ne PM 67 71761, 
+0 


Par arrêté en date du 16 juin 195%, annulant l'arrété du 5 mai 1953, 
au Journal ofjiciel du juin 1955 (p. 496), le ministre des 
finances et des affaires économiques à fait remise gracieuse, en 
capital et intéréts, sous réserve du versement d'une sorme totale 
de 200000 F, à M. Montagne (Henri), de la somme de 4248.44 F 
qu'il à indument perçue cn  eumulant, pendant Ja période du 
10 décembre 1936 5 nai 1957, au de'à des limites fixées par la 
législation en vigueur, les arrérage< de ses pensions militaires d'an- 


Clenneté n°s À el B 50111299 avec une rcinuuéralion publique 
d'uvtivité, 
Por arrêté en date du 16 juin 1951, annulant l'arrêté du 28 mai 1953, 


Inseré au Journal officiel du 2 juillet 4055 (p. 5835), le ministre 


ue, flinauces des alMfaires économiques à fail fracieuse, 
en capital et iniérôls, sou réserve du versement d'une somme 
totale de 60.310 F, à M. Le Lan Jean), ce la somme de 779.938 F, 
qu'il à jndôiment perçue en camulant, pendant la péri de du 


janvier 1918 au novembre 195%, au delh des limites fixées par 
la lésislation en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ant- 
no 5010001 avec Le traitement d'ouvrier temporaire de 
de la 


—— 


du 29 juin fi, le mimistre des finances, des 


Par arrôtés en date 
et du à fuit remise graricuse, en capital et 


économie 
dutcret 

ls Sous résene du versement d'une somme lotxe de 400.00 F, 
M. Ta:so (Jean, de la soinme de 1.509.587 qu'il a indûiment 
perçue en pendant Ja période du janvier au 
19 avril 1963, au delà des limites fixées pur la Ifgisl'ation en vigueur, 
le: arrérages de sa pension malitaire d'anciennelé n° B 50007120 avec 
une rémunération poblique d'aclhivilé; 

De Sous réserve du versement de la somme fotale de 50.090 F, 
à Mme Salles (Louise), veuve Jacquemart, de celle de M9ss0 F 
qu'elle à perçue ea trop, pendant la période du fer janvier 198 -au 
ÿ octobre 195%, sur sa pension civile de veuve n° B 19300270. 


Affectation p'ovifwire au socretarat d'Etat au hudget de loçaux 
dépendant d'une construction provisuire Situee à 
(Manche). 


Par arrété du 7 juillet #91, sont affectées, à titre provisoire, au 
secrétanat d'Etat buduet (direction générale des jmpôls, contri- 
bulions directes et cadastre en vue de l'installation des services 
locaux des contributims direet Six pièces dépendant du bâtiment 
provisure n° 8 édifié à Coutances, route de (cité 


Latin Je 
> 


Délégations de signatures. 


Le ministre des finances, des affaires économiques ect du plan, 
Vu le déerel n° du 19 juillet 1454 relalif aux attribmljons dn 
ministre des Pnonces, des affaires économiques et du plan, comevr- 


le gonéral da plan: 


Vu le dééret du 23 janvier 1947 aulurisant les ministres à délé- 

Arrèle 

Art, fe. Délégation permanente est dannée à M. Etienne 
éneral du pan, pour Signer, an Mon du 
tre des finances, des affaires Cconomiques et du plan: 

l'ontes order nanees de paverment, de virement et de délga- 
tion nises sur les crédits ouverts au budget de la présidence du 


consent au du conunissarat gencral du plan, toutes pièces 
Lilvatives de depenses, tous ordres de recettes, toutes décisions por- 
tant sd ‘penses, hés de fournitures et appro- 
balion desdits marchés, en général toutes opérations comnptahies 


Tans urrèlés on décisions portant nomination dans les servi- 
Ci général du plan. 


Are, 2 En cas d'absence où d'empêchement dn commissaire 
général du plan, M, Jean Vergeot, commissaire général adjoint, et 
M. Ma 


Aicardi, secrélaire général, sont autorisés à signer en 
son nom tous les actes visés à l'article tr (a et b). 
— Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
th fra ue, 


J'ait à Puris, le 17 juillet 5954. 
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EUGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 

Vu le décret du 19 juin W54 portant nomination des membres du 

Vu le décret no 31-690 du 29 juin 19%: fixant les attribulians du 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques et an plan; 

Vu le décret n° 47% du 2% janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signalure, 


Arrûle : 

Art. fer, — Délégation est donnée à M. Dally, sousdirecteur à 
l'adininistralion centrale du secrétariat d'Etal aux affaires économi- 
ques et an plan, à l'effet de Signer toutes ordonnances de payement 
et de virement, foules lellres d'avis d'ordonnances, toutes pièces 
arte de dépenses et tous ordres de reretles relatifs au 

udset du secrétariat d'Elal aux affaires économiques el au plan. 

Art. 2 Délégalon est donnée à M. Poireau, administrateur 
civil de fre classe à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques et au plan, à l'effet de signer toutes pièces 
justiicalives de dépenses de matériel afférentes à lexécution du 
budget du secrélariat d'Etat aux affaires économiques et au plan. 

Art, 3. — 1e présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Xépublique francaise. 

J'ait à Paris, le 10 juilel 

HENRI CAILIAVET. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 52-737 du 17 juillet 1954 fxant le prix du blé tenire 
à la production pour la 1954-1685. 


Le président du conseil des munislies, 

Sur le rappoit du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaites économiques et Gt plan, du ministre de 
l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux affures éconciniques el au plan, 

Vu le texte annexé au décret de codifeation du 23 novembre 
1957 relatif à loflice nalional interprofessiounel du blé, mudi- 
tié et complété par les textes subséquents; 

Va l'ordonnance du juin 1945 relaie anx prix: 

Vu le décrel n° 54-973 du %0 septembre 4933 reialil à l'orga- 
nisalion du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales; 

Le conseil central et le comité permanent de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales en avant dé'iberé ; 

Après avis du comité national des prix, 


Décrète : 

Art. {®. — Le prix de base à la production d'un quintal 
de blé tendre, métropolitain, sain, loval et marchand de la 
récolte 195% est fixé à 2.409 F, Ce prix s'entend pour un poids 
spécilique compris entie 71,304 kz et 75,409 Kg. 


Bonifications et réfactions. 


L'unité de bonifications on de réfactions est égale, en prin- 
cipe, au intime du prix de la céréale considérée, 

Pour poids spé ifique. 

De 75.200 ke À 77.909 ke, bomification de 4,7 unités, sait 
16 K pour chaque tranche ou fraction Ge tranche de 
grammes; 

De 73 ke à 79,999 kg, bonification de 3,8 urmités, soit 13 F 
pour chaque tranche ou fraction de tranche de SX grammes ; 

A partir de So kg, bontiieation de 2,3 unites, soit 8 F pour 
chaque tranche on fraction de tranche de 30 grammes ; 

De 74.499 kg à 70 kg, réfaction de 4.7 unités, soit 16 F pour 
chague tranche ou fraction de tranche de #4) grammes ; 

De 69.99 ke à 66 kg. réfaction de 4.4 unités, soit 92 F pour 
chaque tranche où fraction de tranche de 3) grammes; 

Au-dessous de 66 kg, le blé n'est pas considéré comme sain, 
loyal et 

2% Pour valeur bou'angère, 

Les blés dont le W,. déterminé par la méthode Chopin, sera 
reconnu sumrieur à 120, pourront faire Fobjet de boniticaltons 
à fixer d'un commun accord entre acheleur et vendeur, 


3° Pour siccité et humidité. 


Les blés dont la teneur en eau est inférieure à 13 p. 109 


pourront faire l'objet d'une bonitication, 
Les blés dont la tencur en eau est comprise entre 47,4 et 


20 p. 100 pouriont faire l'objet d'une réfaction, 
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La majoralion ou Ja réfacEon sera fixte d'un commun accord 
entre acheteur et vendeur. Le ministre de l'agrcuilture éta- 
h'ira, à cet effet, un barème indicatif qui sera néanmoins 
obligatoirement utilisé pour la facturation des hs achetes 
ou vendus par l'office des céréales, 

Au-dessus de 20 p. 109, le blé ne sera pas considéré comme 
san, loyal et marchand. 


4° Pour les impuretés, 

Tolérance 2 p. 100, dont { p. 109 su maximum d'impuretss 
proprement dites (matières inertes, débris végétaux, grains sans 
valeur et grains chauflés), 

Au-dessus de ‘a tolérance et jusqu'à 5 p. 100: 


A. — Impuretés proprement dites: 

De 1,01 à 2 p. 100: réfaction de 10 unités, soit 94 F par 
nta!. 

“De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 29 unités, soit GS F par 

De 3,01 à #4 p. 100: réfaction de 30 unités, soit 102 F par 
quintal. 

De 4,01 à 5 p. 100: réfaction de 40 unités, soit 136 F par 
quintal. 

Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d'un commun 
accor entre acheteur et vendeur. 

B. — Graines étrangères utilisables par Je bétail: 

Jusqu'à 3 p. 100: réfaction de 3 unités, soit 17 F par quintal. 

De 3,01 à 4 p. 100: réfaction de 10 unités, soit 34 F par quintal. 

De 4,01 à o p. 100: réfartion de 15 unités, soit 51 F par 
quintal. 

Au delà de 5 p. 100, la réfaction sera fixée d'un commun 
accord entre acheteur et vendeur. 


5° Pour les blés cassés ct petits grains. 

Tolérance de 5 p. 100: 

De 5,01 à 6 p. 100: réfaction de 5 unités, soit 17 F par qaintal. 

De 6,01 à 7 p. 100: réfaction de 19 unités, soit 34 F par quintal. 

De 7,01 à S p. 100: réfaction de 15 unités, eoit 51 F par 
quintal. 

Les blés cassés et petits grains sont déterminés au moyen 
du crible formé de grilles de calibre n° 5. 

Lorsque le pourcentage total d'impuretés, de blés cassés et 
de petits grains dépasse &, la réfaction peut être délerminée 
d'un commun accord entre acheteur et vendeur, 

Aucune réfaction ne sera appliquée lorsque le total des impu- 
retés, des blés cassés et des pets grains ne dépasse pas 7 p. 109 
dont 2 p. 100 au maximum d'impurelés constituées, pour Ja 
moitié au plus, par des impuretés proprement dites. 


6° Pour fenugrec. 


De 1 à 10 grammes pour 100 kg: réfaction de 10 unités, 
soit 34 F par quintal. ‘ 

De 11 à 40 grammes pour 100 kg: réfaction de 20 unités, soit 
CS F par quintal. 

De 41 à 100 grammes pour 100 kg: réfaction de 90 unités, 
soit 412 F por quintal. 

De 101 à 1% grammes pour 100 kg: réfaction de 40 unités, 
soit 436 F par quintal. 

De 151 à 200 grammes pour 100 kg: réfaction de 50 unités, 
soit 170 F par quintal, 

De 201 à 220 grammes pour 100 kg: réfaction de C0 unités, 
soit 204 F par quintal. 


Au-dessus de 2350 grammes pour 100 kg la réfaction supplé- 
mentaire est fixée d'un commun accord entre acheteur et ven- 
deur. 


7° Pour ail, mélilot, mélampyre et graines nuisibles diverses, 


De 1 à 10 grammes pour 100 kg: réfaction de 5 unilés, soit 
17 F par quintal. 

De 11 à 40 grammes poue 100 kg: réfaction de 10 unités, 
soit 34 F par quintal. 

De 41 à 100 grammes pour 100 kg: réfaction de 13 unités, 
soit 51 F par quintal. : 

De 101 à 150 grammes pour 100 kg: réfaction de 20 unités, 
soit 68 F par quintil. 

De 151 à 200 grammes pour 100 kg: réfaction de 25 unités, 
soit F par quintal. 

De 201 à 2% grammes pour 100 kg: réfaction de 30 unités, 
Soit 102 F par quintal. 

Au-dessus de 230 grammes pour 100 kg la réfaction supplé- 
mentaire est fixée d’un commun accord entre acheteur et ven- 
deur, 


De 1 à réfaction l soit 24 F pair qu le 

De 2 à 3/10: réfaction de soit GS F par quintal, 

Au-dessus de Ja \ a*appliquer sera déter- 
mince entre acheteur et \endeur, 

l'our les blés « n ivhetés 

Blés fuiblement carit h hetée, avt léger nie Ir", 
véfaction Vasiant de 10 à 20 unités, soit 34 À ON F par quintal, 

B.és movennement cariés, avec forte odeur, réfaclion variant 
de 29 à 40 unité<, soit 6S à 136 F par quintal. 

Les hiés pour lesqueis une réfaction supérieure semblerait 
justifice, seront soumis à l'appréciation de Oftice natiorril 
interpi fessionnel des céréales pour fixe ra le 
montant de la géfacton à appliqu 

{0° Pour les piq ics el chat incontics, 

Tol rance de 2/100: 

De 2,01 à 5 p. 100: réfaction de 3 unités, soit 17 F par quintal, 

De à 10 P. 1 laction de 10 unités, soit 955 F pr 
quinta!. 

De 10,01 à 930 p. 100: réfaction de 25 unités, soit S5 F par 
quinta:. 


A parlür de 30 01 p. 100, le montant de la réfaction sera libro 


ment débattu entre vendeur et acheteur, 

Art. 2. — Le taux simple de la cotisation de rx orplion viste 
par l'article 13 du décret n° 53-9735 du septembre est 
fixé à 196 F par quintal livré aux organismes stockeurs par 
les producteurs et les détenteurs. 


Cette cotisation est assise comme suit: 

Où 25 quintaux: exonération. 

De 26 à 0 quintaux: un quart du faux simple, 

De 51 à 75 quintaux: moitié du taux simple, 

De 76 à 100 quintaux: taux simple, 

De 101 à 200 quintaux: taux simple majoré de 25 p. 1M, 
De 201 à 400 quintaux: laux simple majoré de 50 p. 16, 
De 401 à 600 quintaux: taux simple majoré de 75 p. 100, 
De 601 à 800 quintaux: taux simple majoré de 100 p. 400, 
De 801 à 1.000 quintaux: taux simple majoré de 150 p. 100, 
Au delà de 1.000 quintaux: taux simple majoré de 150 p. 100, 


Art. 3. — Le taux de la taxe de stockage prévue à l'article 12 
du décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 est fixé, pour toute 
la campagne 1954/1959, à 64 F par quintal. 

La moitié de ladite taxe, soit 32 F par quintal, est déduite, en 
application de l'article 10 du décret susindiqué, du prix à la 
production fixé par l'article 1% du présent décret, 


Art. 4. — Le prix de base du blé tendre À la production fixé 
par l'article {1% du présent décret est applicable aux départe- 
ments algériens. Un arrêté du gouverneur général fixera Île 
poids spécitique de hase, les harèmes de bonifications et de 
réfactions ainsi que le taux et l'assiette des cotisation et taxe 
visées aux articles 2 et 3 ci-dessus, 


Art, 5. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de 
l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au plan sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 juillet 1954, 

EDGAR FAURT, 
Par le ministre des finances, des affaires 


plan, pour le président du conseil des 
délégation : 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUMT, 


économiques et 
ire ei par 


Le ministre de l'intéricur, 
FRANCOIS MITERHAND, 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
el du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
HENRI LLVENR,. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques el au plan, 
HENIKI CAILIAVET, 
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Décrei n° 51-738 du 17 juiilet 1954 relatif au stockage 
des fromages dc garde. 


Le président du consel des ministres 


Sur le rapport du miui-ue de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plau et du secrétaire 
d'Etat aux sffaires économiques et an plan, 

Vu Ja loi du 2 juillet 5955 relative à l'organisation et à l'assai- 
du marche du ait: 

Vus ba du 92 septembre 1950 sur le financement des fan 
cations de démarrage faisant lohjet de lettres d'agrément, 
par l'ordonnance du 3 mat 194%; 

Vu l'article 49 de Ta loi n° 53-133%6 du 91 décembre 1933 
pee au dela du 51 décembre 1953 le délai prévu par 
‘artele 1% de la loi du 12 septembre 1950 relative aux lettres 
d'agrément, 

De rule : 

- Le financement des opérations de siockege des 
fromages de garde, effectuées pendant la période du 20 juil- 
let 1054 au 31 octobre 1954, peut étre assure, dans le cadre de 
Ja législation concernant les lettres d'agrément, selon les di<po- 
sitions du présent: décret, 

Arr: 2, La lettre d'agrément fixe le 
de sortie de stock, 

Le prix forfaitaire d'entrée en stock et le prix forfaitaire de 
sorhie de stock sont déterminés, pour chaque semaine, en fonc- 
Den de la movenne des cours constatés pendant la semaine pré- 
cedente par une commission de cotation. 

Un arreté conjunt du ministre des finances, des affaires éen- 
honiques du du minishe de lagricuiture et du secré- 
Lure d'Elal aux économiques et au plan fixe, pour cha- 
que espèce de fromage, fi composihon de la commission de 
cotation et les conditions dans lesqueiles cile constate Jes 

Les frais de stockage sont calculés forfaitairement dans les 
Conditions fixées par la lettre d'agrément. 

Art, 5. Si le prix forfaitaire de sortie de stock e<t inférieur 
au prix forfaitaire d'entrée en stock, majoré des fais de 
lockage, FElat prend en charge la différenre jusqu'à concur- 
rence d'une somme fixée par ’ettre d'agrément, représentant 
29 par kilograrme 

Si le prix forfaitaire de sortie de stock est supérieur au prix 
forfaitaire d'entrée en stock majoré des frais de stockage, le 
stuckeur est lenu de verser une fraction de la dfférence À 


Art, 


conditions d'entrée et 


par l'istermédiuire de la cuisce nationale des marchés de 
l'Etat dans les conditions fixées par la lettre d'agrément, 
\rt, 4 La garantie de l'Etat ne s'applique pas aux opéra- 


tions de stockaze réalisées pendant les périodes où le cours 
dépissera un prix par dééision comtmune du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de 
lagricunre et du secrétaire d'Llat aux affaires économiques 
et au plan. 

La conin on de cotation, prévue à l'article 2, à la requête 
des représentants du ministre des finances, des affaires écono- 
piques et du plan, du taiuistre de lagricuture et du secré- 
laire d'Etat aux affaires éconrmmiques et au plan, détermine 


d'aprés les cours constatés les À partir Jesquelles Ja 
garantie est accordée cet celles à partir des queles elle est sus- 
] 

Art, 5. — Le contrôle des entrées et des sorties de stock est 


effectué par le groupement national des produits laitiers où par 
la société interprofessionnelle constituée dans Le cadre du décret 
du 30 septembre 1953 qui lui sera substiluée. Cet orga- 
histme est chargé de procéder à la liquidation des opérations 
tealisées par chacun des hénétiiaires de lettre d'agrément dans 
les conditions fixée par celle-ci 

Art, 6. Le ministre des finances, des affaires économîqnes 
et du plan, le ministre de Fagriculture et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au plan sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1954, 

EDGAR FAURE. 

Par le ministre des finanves, des affaires économiques et du 
plan, pour le pré-ident du conseil des ministres el par 
délégation : 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 

EDGAR FAURE, 

Le secrétaire d'Etat à 

aux affaires économiques et au plan, 

HENRI CAILLAVET. 


— © 


Cotation des fromages des types bleu d'Auvergne, bleu des Causses, 
Caniai et gruyère. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du pan, 
le ministre de l'agnicuiture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques au plan, 

Vu le décret no 53-7928 du 17 juillel 1954, relalif wa stockage des 
fromages de garde, 


Arréleul: 

Art, for, — Le prix forfailaire d'entrée en stock et le prix forfui. 
laure de sorlie de stock des lroimages bleu d'Auvergne et cantal 
sont délerminés, pour chaque seinune, en fonction des Inoyennes 
des cours constatés à la vente en gros dans le département du 
Canlal des fromages bleu d'Auvergne et caulal de première qualiir,. 


Les cours sont constatés par une commission de cotalion <om- 
preuant: 

Un représentant des producteurs de ait; 

Lu représentant des coopératives lailières : 

Lu représentant des industriels transformateurs ; 

Un represeutant des négociants aflineurs, 

Prennent, eu outre, part aux travaux de la commission: 

Le préfet du Cantal ou son représeulant; 

Le directeur des services agricoues; 

Le chef du service départemental des enquêtes économiques; 

Le direcieur de l'école mationale d'indusirie laitière d'Aurillac. 

La Commission désigne un président choisi parini ses meimbres. 

A défaut d'accord au sein de la comimussikn, la Constalalon des 
cours est fuile par les metnbres fonctionnaires. 

Le secrétariat de ja commission est assuré par l'ingénieur en 
Chef, directeur des services agricoles. 

Art. 2, — Le prix forfailaire d'entrée en stock et le prix forfai- 
laure de sortie de stock des fromages des tipes bien des Causses 
el gruyère sont déterminés, pour chaque Semaine, en fonction des 
iuvrennes des cours constatés à la vente en gros sur le marché 
des hülles centrales de Paris pour les fromages de pretiner choix. 

Les cours somt constaiés pur une Cotntnissdon de colalion compre- 
nant un représentant de chacun des organismes suivants : 

Fédération nalionaie des producteurs de lail; 

Fédéralion nationale des coopératives lailières; 

Védération nationale des udicats d'uliisaicurs el {ransformateurs 
de lait : 

Chambre syndicale des mandalaires à la vente en gros des fro- 
mages, 

Chambre srndicsle des commissionnaires en produits laitiers 
périmètre des halles centrales de Paris; 

Fédération nalionaie des licais de grossistes, demi grossistes, 
comnissionnaires et impurta s en produits et avicoles; 


Fédération naliunaie des détaillan!s en produits laitiers. 


La commission désigne un président choisi parmi ses meribre 
A défaut d'accord au sein de la comintsion, la conslatätion d 
cours est faile par les fonctionnaires représentant reéspeciiveimen 


le secréiaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, le miimsl 
de l'agriculture et le préfet de police, fonctionnaires qui, de droit, 
prennent part aux travaux de la commission, 

» secrélariat de la commission est assuré par la direction de 


i 


la production au numesière de l'agriculture, 
Art. 3. — Le cormissaire général à la productivité au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques et au plan et le directeur de la 
production agricole au ministre de l'agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sert 
publié au Journal ojficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 juiilet 1534. 
Le ministre de l'agricullure, 
HOGER HOUDET, 
Le ministre des finanres, des affaires économiques 
et du plan, 
EIXGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etal aur affaires économiques el au pian, 
HENRI CAILLAVET. 


L 
Nomination d'un inspecteur génoral des services vétérinaires. 


Par arrêté du 10 juillet 1954, M. Senthille {Félicien-Paul}, directeur 
des services vétérinaires, est normimé inspecteur général des services 
vétérinaires, à compter du fer août 1954. 

senthille pervevra le traitement afférent à l'indice 60 (ler cche- 
on), 


IS Juillet JOURNAL OFFICIL PE LA 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Aäministraiüon cenira!e. 

Par arrôlé du 90 juin 195%. Mine Geraud Sylvaine), administrateur 
civil de 2e classe à lralion centrale, € C- 

— 
Sanatcriums, 
r arrôté en du juin 1934, Mine le docteur Le Taron 

€, 2nédecin de La Tru ide (1 
t ailec en la mêm lé, dans térét d'u 


m des fFileroyezs, à Besançon Doubs), eu retmm dc 
le docteur Sap, décédé. 


MINISTERE DU LOCEIMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 54-720 du 17 juil'et 1954 portant réglement d'admi- 
ristration publique pour l'agn'ication à certaines entreprises 
nationclistes du decret n° 53-701 du 9 août 1953 relatit à 
la parücipation des employeurs à l'effert de cermsiruction. 


Le président du conseil des mimistres, 
Sur le rapport du ministre du logement et de la recon:- 


Huction, du mminisire des finances, des affaires économiqies 
et du phan, du garde des s'eaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'industrie et du commerce, du ministre des ti 
Vaux publics, des transports et du tourisme el du secrétaire 
d'Elal an 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juiket 1953 portant redressement 
économique €t financier; 


Vu le décret n° 53-701 du 9 août 1952 relatif à Ja partvipo- 
ton des emploveurs à lefflert de et notamment 
son arlicie 6, aux termes duguel «un règlement d'adiminis- 
ration publique, pris sur le rapport du miuisire des finances 
des affaires économiques et du plan, du ministre du Jogermen 
et de la reconstruction et des ministres intéressés fixera, « 
lant que de besoin, les modaités d'applieat 

les 


lon du pié-en 


décret, notamment en ce qui concernt cutreprises natio- 
nalisées » ; 
Vu le décret n° 53-517 du 18 septerubre 1933 relatif à la 


participation de Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
à Ja construction de logements; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Bécrèle : 


Art, 17, — Pour l'application des dispositions du déeret du 
9 août, les établissements publics à caracicre industriel et 
commercial institués par Ja foi du 17 mai 1946 portant nato- 
nañsalion des minéraux solides sont concidérés 
comme une entreprise unique. La déclaration spéciale prévue 
à l'article 6 du décret n° 53-1184 dun 2 décembre 1953 ea pro- 
duiie par les Charbonnages de Franre, au nom desque!s est 
établie éventuellement sous une cote unique Ja colisation 
Utuée par l'article 3 du décret du 9 août 12 


\it, 2. — Les investissements prévus par le décret n° 59-701 
du 9 août 1953 et afférents aux salaires versés par la Soricté 
liitionale des entreprises de presse créée par la loi du 11 mai 
146, en vue de gérer à Utre provisoire et an profit d'entre- 
prise de presse les biens transférés en attendant leur dévolu- 
Uon, son! à la charge des entreprises intéressees, 


Ait, 3, — Les investissements prévus par Je décret du 9 août 
113 et afférents aux salaires versés par Ja Sociélé nationale 
des chemins de fer francais peuvent être effectués sons forme 
de Souscription d'actions on d'obligations de là Société immo- 
bilière des chemins de fer français où de subventions où de 
prêts à ladite soriéts 
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on, 
le ministre et par délégalion: 
Le direcieur du cabinet 

CAMHIE PONNOMPF, 
rs [ des fai es el du 
l' le l 
Le directeur du cabinet, 


ministre et par délésalion: 


Hègisseurs d'avances. 


Par arrûié du ministre du logement el de la reconstruction en 
date du juillet 495%, prenant effet au juillet ‘9541, Mme A:la- 
nan (Franc rédacteur, est hoinmée régisseur d'avances auprès 
du directeur des services départementaux du Gers pour le payement 
des dépenses énumérées dans larrèté du à juillet 1938 portant créa- 
lion aupres des délégations d'partementaes du m'nisière de Ja 
reconstructon et de l'urbanisme de régies d'avanres pour le paye- 
ment des menues dépenses de immatériel et diverses aulres dépenses, 
complété par du 25 septembre 19050, 


Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
Mine Allaman est fixé à 23000 Le montant du cautionnement que 
ce régisseur e<t astreint à constituer ainsi que le montant de l'in- 
demmlé de responsabi susceplible de lui être allouée, sont fixés 
conformément aux dispositions de l'arrété du 12 septembre 1992. 


NATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


page 432, 
(50198 


RecUfeatit au Journal officiel du janvier 1953: 
% colonne, au lien de: « Wad®, née Haury, Paris, 
lire: « Wade, née Haury, Paris, 49 03% », 


@ @ 
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] ‘ Jon ofli ier page 663 
{ 
—-— 
i Journal (Ur Il 1951 
l 1 d sein Jacob}, t 
159 1e, 1 lieu di Semech (Jacqu Semm<ch 


au Journal officiel du 30 mai 1951: 

p fre colonn ai Len de (Hé “ne), intarzis 
Loi 12-01-90 », Wszolek (IE'lène!, Montars (Loiret), 
12-05 iv 

Page 2033, fre colgnne, au ïicu de: « Martins {Js<6), Miranda do 
6); Martins, née Nunes, Miranda do Douro (Espa- 
s deux f0is): « Miranda d> Douro {Porlugal) ». 

Pass 339, 2% colonne, au lieu de: « Martins {Maria}, Miranda do 
Douro {Esnazne Marbins Miranda do Douro (Espagne) », 
s deux Miranda Douio Portugal) 

Page fre çcuionne, au lieu de: « Gines (Francisca), Madrid 
spas « Lincs Francs » 

Môme page, 2 co'onne, au lieu d£: « Maali ben Abmed », 
e Mai ven Ahmed 

Pa ronne, lieu de: Vertaloi (Pierre), Vairano; 
Vertalo Malliocco », lire (les deux fois): « Vertlalïdi » 

Paz 06%, 2% colonne, an lieu d \oi {Irène); Verlaloi 
(Rob e (les deux fuis): « Verlaldi ». 

Page 5061, 2% colonne, au lieu de: « Fernandez (Teodosio), Arze 
medo {E<pag », jire: « Fernandez {Teodosio), Argomedo 
au lieu de: « Fernandez, née Domin£gnez, 


Campo », lire: « Fernandez, née Dominguez, Pozueloz 


Reclificatif au Journal off ciel du 6 juin 1951: 


Page 3299 26 colonne, au liey de: « Gros 


an (Charies), Ti 
lire: ros (Charles), Tunis, 


Page 529%, 2 çco'onaoe, au lieu de: « Segarra (Raymond). Guardio- 
lada (Espagne), 25-05-05 », lire: « Segarra {Raymond), Guardioiada 


Page 3293, 2e colonne, au lieu de: « Blase {Jochim), Grosalsle- 
ben », lire: « Biase ‘Joachim) ». 


« Manoelian {C'ément), Angora 


au de: 
n (Ciéiment), Angora (Turquie), 


- LM 
(Turquie), 19-01-17 », jire: « Manocija 
19-01-07 » 


au Journal ofjiciel du 20 juin 1951: 
279, cojonne, apr's: Kumisian (Bernard), ajouter: 
(Meurthe-el-Moselle), 19-09-00. — 13525 


Page 
« Kuimician (Liliane), Jarny 
». 

Schmidt 
schmidt 


Page 3SS2, fre colenne, a jieu de: « 
Mecsekzabors (Hongrie), 07-07-20 », lire: « 


L 
Mesckzabocs (iloungrie), 1:-0,:-20 ». 


Môme page, 2 colonne, au lien de: « Albisu (Jean-Pierre), Urrugne 
(Rasses-Pyrénées), 09-07-49 », lire: « Albisu (Jean-Pierre), Urrugne 
(Baeses-Prrénées), » 


(François), 
(François). 


Page 5800, 2 colonne, au lieu de: « Barbehan (Manuel), Calanda 


(Espagne) », lire: « Barberan ». 


Page :892, {re colonne, au lieu de: « Ve:luva, née Tardella, 


Livourne (Itaïie) », lire. « Veiluva, née IJardeila ». 


Page 5894, 2% colonne, au lieu de: « Marino, née Marina, Palerme 
(Italie), 29-09-14 », lire: « Marino, me Marino, Palerme (lalie), 

Page 5393, % colonne, au lieu de: « Sanlamarla (Fidel) », lire: 
« Santamnaria »; au lieu de: « Zen, née Meccagno », lire: « Zen, 
née Maccagno », 


— 


—— — 
fran 
Fait À Paris, le 19 juillet 1991. 
de! hey 5, 
Le inistre 
| | 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finances, des affaires économiques et di plan. 


Par décision du directeur de 1'Imprimerie nationale en date du 
10 juin 164, ont été nominés à un emploi réservé d'ouvrier tlempo- 
raire qualifié (spécialité: receveur margeur typographe) les candi- 
dats militaires ciassés désignés ci-dessous : 

MM. Lambert (Julien), Wäble {Eugène}, 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Les candidats dont les noms suivent, inscrits sur les listes de 
classcinent au lilre des emplois réservés, ont été nomanés aux 
emplois ci-après indiqués de l'adruinistralion centrale: 

M. Briffa (Paul), adjoint adiministralif (arrété du 9 janvier 1%4). 

M. Sanchez (Vincent), adjoint administratif (arrêté du 2% jan- 
vier 1%4). 

M. Parfait {Romuakl), adjoint administralif (arrété du 9 avril 

M. Pingenet, adjoint administratif (arrèté du 3 juillet 1904). 

Mine Bailly (Suzanne), ex-Mariaud, employée de bureau dactylo- 
craphe (arrêlé du 1954). 

M. Mombeig-Andrieu (Marie), conducteur d'aulomobile, 2e caté- 
rie (arrêté du 7 novembre 1955). 

Mme Pillet (Suzanne), employée de bureau dactylographe (arrélé 
du 8 avril 1954). 


ELECTIONS 


Minictére de l'intérieur. 


Résultat des é'ections du coinité national de péréquation 
de la taxe locaie. 


A la suite des élections qui se sont déroulées jusqu'au 14 mai 1954, 
er vue de ja désignation des membres du comité national de péré- 
jualion de la taxe jocale, ont été élus: 


Présidents de conseils généreux. 
Titulaires, 

MV. Le Basser, président du conseil général de la Mayenne. 
Guillaume-Louis, président du conseil général d'Indre-et-Loire. 
Lurand, président da consel général de la Laire-Inféricnre. 
Gravier, président du conseil général de Meurtheæt-Moselle. 

Suppléants. 

MM. Delugin, président du conseil général de la Charente. 
Verdeille, président du conseil général du Tarn. 

Rover, président du conseil géméral de Ja Sarthe, 
Pauis, président du conseil général de la Creuse, 


Communes de plus de 90.000 habitants. 
Tililaire. — M. Le Gallo, maire de Roukogne-Billancourt. 
Suppléant, — M. Goret, maire d'Arniens. 

Conmauncs de 20.001 à 50.000 habitants. 
Tilülaire, — M, Guillon, maire de Caen. 
Suppléant, — M. L'Iluillier, maire de Gennevilliers. 

Communes de 2.001 à 00 habitants. 

Titulaires. 


MM. Treminlin, maire de Plouescal. 
Reveillaud, maire de Saint-Jean-d'Angély. 


Suppants. 


MM.de Montgascon, maire de la Flèche. 
Duvert, maire de Blanquefort. 


Communes de 2000 habitants au plus. 
Titulaires, 

MM. Mandonnet, maire du Pas-Saint-Lhomer. 
Charpentier, maire de Saint-VMaurice-sur-Avevron. 
Lurrigu, maire de Touilé. 

Suppléants, 

MM. Bérrurier, maire du Me<sni-Saint Denis, 
Rav! aud, mure de Levens. 

Pic, maitre de Châtt iuneu! du Rhône. 


Départements d'outre mcr. 
Tilulaire. M, 
urges, 
Suppléant, — M. Boudinot, S‘naleur, président du conseil généial 
de la Guyane, 


Pabet, député de Ja Réunion, maire de Saint 


Kisistère de l'éducation nationale. 


Résultats des eélectons au conseil de l'enseignement 
premier degre. 


Scrutin de Lallottage du 2 juin 1%. 


INSPECTEURS PIUIMAINES 


Un memore suppléant à élire.) 

Buliclins blancs ou [EL 
Sulf 22 


Ont ébtenu : 


INFORMATIONS PARLERENTAIRES 


ASSEMELEE NATICNALE 


ANNÉE 194 


Ordre du jour du mardi 20 juillet 1924, 


A neuf heures tronte, — {re PU 
1%. — Nominaljon, par suite de vacances, de meinbres de come 
Missions. 


2. — Discussion de la proposilion de lai (ne 857% de M, Mignot 


relative aux forclusions en de l'arlicle 29 dun décret 
n° 93-2060 du 930 seplembre réglant les ports entre batlleurs 
et localaires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 


d'immeub'es ou de locaux à usage commercial, industriel où arti- 
sanal (n° S786. — M. Mignot, rapporteur). 

3. — Suite de la discussion du projet de loi {n° 2733 
statut des auloroutes (n° 5103-6084. — M, Nigay, rapporteur). 

4. — Discussion: L des propositions de Toi ; 1e (mo 1039) de 
M. Vialle et plusieurs de ses collègues relative à la protection des 
appellations d'origine des produits lailiers (fromagi 20 {m9 2092) 
de M. Huel et plusieurs de es collègues tendant à ta protection des 
appellations d'origine en mulière de fromage: 3° (ne 2%1) do 
MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant à la protection des anpel- 
lations d'origine en malière de fromage; 4e (no 2972) de M, Burlhé 
temy et plusieurs de ses collègues tendant à l'attribution aux seuis 
fromages du type grauvère originaires de Franche-Comté et de Suvoie, 
de l'appellation d'origine « Comté » où « Beaufort »: IL de la propo- 
Siion de résolution (n° 4249) de M. Minioz tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer la protection des appellations d'origine des fro- 
mages (n° 4%. — M. Laborbe, rapporteur), 

5. — Discussion de la proposition de loi (n° 2041) de M. Gosset 
et plusieurs de ses collègues concernant les annonces judiciaires 
légaies (nos 4524-5202-6261, — M. Maurice Grimaud, rapporteur). 


6. — Discussion de la proposition de loi (neo 379) de Mme Poinse- 


Chäpuis el Mile Dienesch portant réforme de la filiation et tendant 
à modifier les articles %55, 340, 241 et 312 
M. ISorni, rapporteur). 


12 du code civil (n° 009, — 
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7. — liscussion de la proposilion de loi de M Minjoz et plusieurs 
de es collègues ‘n° 9671) tendant à modifier l'arlicle 331 du code 
civil relalif à la légitimation des enfants adultérins (n° 6991. — 
M. Isorm, rapporteur). 

8. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de lof 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 46-994 du 
ft onu 1956 portant transfert et dévolution de biens et d'éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'information (no 8883). 

9. Discussion du projet de loi (no 8267) relalif aux prestations 
d'alcoo!s viniques et d'aicools de vin (ne 8663. — M. Palerno', rap- 
porleur). 


10, Discussion du projet de loi {n° 3180) relalii à certaines 
institutions du Togo sous tulelle française (n° S03). 


— l'ixalion de la date de dis-ussion des interpellations: 


EL — De M. Gravoille, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre: 49 pour déposer, conformément à la volonté de l'ASsern- 
blée nationale, un projet de loi portant ouverture de crédits pour la 
construction d'un paquebot sur hgne de l'Atlantique Nord, 
% pour maintenir le pavillon français sur celle ligne en assurant 
le remplacement des unités qui seront hors de servire en {9 el 
en 2907; 

De M. Pierre Couraat, sur la construction d'un navire assu- 
rant ln continuité de la desserte de l'Atlantique-Nord et sur le 
non-dépôt, par le Gouvernement, du projet de loi ouvrant les cré- 
dits nécessaires à cette mise en chantier, prévue par l'article 40 
de la loi du 31 décembre 195% portant fixation des dépenses du 
aministère de lo marine marchande, 


A quinze Feures. 2e SÉANCE PUBLIQUE 


1. Fixation de la date de discussion de l'interpellalion de 
M. Hénault sur l'organisation du dépislage du cancer en France. 
2 Suile des discussions inscriles à l'ordre du jour de la pre- 


nucre scance, 


Convocations de commissions, 


La commission de l'agricullure se réunira le jeudi 22 juillet 1954, 


à neuf heures trente (local de Conmission n° 2952): 


— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 8653) de M. Briot (commerce des 
predui lestin à l'alimentation des animaux), 
La pronosition de loi (no 8696) de M. betœuf (prtection de l'unité 


de l'exploitation agricole) ; 


La proposition de loi (no 8597) de M. Deteuf (hypodermose des 
bovids 

La proposition de loi (ne 8766) de M. Beauvais, sénateur (m nie 
des laureaux). 

I! Rapport de M. Pinvidie sur l'avis du Conseil de la Répu- 
blique (n° SSui) (prophylaxie de la tuberculose des bovidés). 

Rapport de M. Bricout sur la proposition de loi (n° 3792) de 
M. de Pontbriand, sénaleur (assurance opligaloire des chasseurs). 

IV Rapport de M. Garavel sur la proposition de loi (n° 131 de 
M. Dulin, sénateur (attachés agricoles}, 

À Rapport de M, Charpentier sur sa proposition de loi (n° 7607) 
(terrains mililaires désaffectés) 

VE Raovort de M. Gabriel Paul sur les propositions de résolution 


(no 8373 et ne 8539) de M. Casanova el de M. Benoist (agri ulteurs 


de =eine-el Marne). 


La commission des boissons se réunira le mercredi 21 juillet 1954, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 232) : 

— Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 
(no 8673) de M. Delcos (comité interprofessionnel des jus de fruits). 

IL — Suite du rapport de M. Sourbet sur sa proposition de lol 
(ne 8416) (déblocage hectos-hectares). 

— Rapports de: 

M. Toublanc sur sa proposition de loi (n° 3359) (art, 27 du détret 
du ‘ septembre 1959) ; 

M. Verneuil sur la proposition de loi (n° 865) de MM. Caillavet et 
Trémouilhe (blocage et presialions Cas de imélarage). 


ta famille, de la population et de la santé 


La commission de on: 


pub'ique se réinira docal de la commissem n° 
jo Le mercredi 21 juillet 1954, à dix heures trente. 
1 — Audition de M. May, conseiller économique, sur Je problème 
de l'alcoolisme, 
I. — Avis de M. Dubois sur le projet de loi (ne 7340) relatif à 
l'équarrissage des animaux. 
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UE, — Examen en deuxième lecture du projet de loi (nos 4513, 
et conce:nant les diplümes délivrés par les universites 
étrangères, 

IV, — Suite du rapport de Mme Poinso-Chapuis sur les propositions 
de loi {nos 1097, 28% et 5066) de Mine Poinso-Chapuis, de M. Bernard 
Lafay et de M. Legarel concernant la rég'ementalion des débits 4 
boissons, 

V. — Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (nos 2227 
e! SS50) relauf à la police de la circulation roulière. 


+ 


29 Le jeudi 11 juillet 1954, à dix heures. 
Audition de M. Aujoulat, ministre de !a santé publique ct de la 
population, sur la réforme hrspilaliére, 


La cormmission de l'intérieur se réunira le jeadi 2 juillet 1951, 
à neuf heures quarante-cinq (locat de la commission n° 205): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (no &597) de M. Isorni (limile d'ize 
des fonclimnaires de la sürelé nationale); 

La proposition de résolution (n° 8710) de M. Pierre-Olivier Lane 
(besoins en eau des bassins de Longwy-hriey); 

La proposition de loi (no 8761) de Mme Devaud, sénaleur (réin. 
tégralion des femmes fonctionnaires, titulaires d'une pension 
portionneile) ; 

Le projet de loi (n° 8808) (extension à l'Algérie de cerlaines dis. 
positions 

IH. — Rapports de M. Nénon sur: 

La proposition de résoluiion (n° 1907) de M. Henri Meck (eralion 
d'un cadre d'atlachés el de secrétaires adiniuistratifs des com- 

Les propositions de loi 1236 et 1323) de M. Rosenblait 
de M, Klock et de M. Kauffmann carrière et rémunération des 
agenis des communes). 

— Rapport de M. Quinson Sur la proposition de (n° 4220) 
dé M. Frédérie-Dupont (siualion des commis et Conais principau 
de l'assistance publique). 

IV. — Rapport de Mme Grappe sur la pronosilion de (n° 7517) 
de M. Marcellin (bonifications pour les mères de famille fon 
haire= 

V. — Rapport de M. Genton sur la proposilion de loi (n° 2921) 
de M, Bénard tendant à factiler parlicipalion des coilectivies 
locales à des sociétés d'économie mixte. 


VI. — Rapport de M. Gilbert Carlier sur le projet de loi (n° 2772) 
(relèvement des pensions d'invalidité des sapeurs-poinpiers le 
Inunaux volontaires), 

VII — Rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur la proposilion de lol 
{no 22353) de M. Albert Schmitt (application de la loi du 20 mars 1%1 


relative aux fonclionnaires avant quitté les départements d'Alsace ct 
de Moselle par suite des événements de guerre). 


VHT. — Rapnort de M. Alfred Coste-F'oret sur la proposition de 
{no 7567) de M. Masson (concours organisés par les journaux). 


IX. — Rapport de Mme Grappe sur la proposilion de loi (n° 7151) 
de M. Badie (majorations d'ancienneté aux veuves de guerre). 


X. — Questions diverses. 


La commission de Ja justice et de législation se réunira le mer. 
credi 21 juillét 195:, à neuf heures trente (local de la commission 
ne 250): 

I. — Nominalion de rapporleurs pour: 

La proposition de résolulion (no 8824) de M. Villon invitant 
Gouvernement à prendre de larges mesures permettant la libération 
des résislants encore emprisonnés ; 

La proposifion de loi (n° 8719) de M. Klock permettant la rééva- 
Ination des indemnités d'évicition au profit des locataires commer 
çants; 

La proposition de résolution (n° 8716) de M. Bénard invitant 
Gouvernement à relever la taxe de l'indemnité accordée aux gret- 
fiers de justice et de police. 

— Nominalion d'un rapporteur pour le projet de loi (no 
modifiant le décret du 18 avril 1929 fixant le régime des matérie!s 
de guerre, armes et munitions, en remplacement de M. Defos du 
Rau. 

HIT. — Suite de l'avis de M. Montillot sur le rapport de M. Provo 
concernant la proposition de loi (n° 5128) tendant à interpréler !1 
loi du 20 juillet 1947 sur la revision de certains contrats passés p 
les collechvités locales. 

IV. — Rapport supplémentaire de M. Lacaze sur le projet de 11 
(no 1169) relalif à la procédure de codification des textes législaurs 
concernant l'industrie des assurances. 

V. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi {n° 8621) 
de M. Minjoz tendant à modifier, par la création du référé admini:- 
tratif, le décret du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux 
administratif. 
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LR rs Rapport de M. Minjoz sur l'avis (n° S76S) du Conseil de 
a République concernant la proposition de loi interdisant la La € les i 
si radio- A Commission des pensions se réunira le mercredi 21 juillet 1951 
diffusion el la photographie des débats judiciaires. à dix heures (local de la commission ne 266 | CPE 
vs — Suite du rapport de M. Mignot_ sur les propositions de loi I — Nominalion de rapporteurs pour 
et de résolution (n° 7380, 7469, 7489, 7:61, 8997, S305, 7399, 7870 La proposition ée me 8711) d 
8292 el 8456) de M. de Moro-Gialferri, de M. Legaret et de M. Vigier, voile de | OURS 
ie M. Léotard » M t de M. Vigier, à certaines victimes de Ja guerre l'arlicl di 
de de M. Minjoz, de M. Beauvais et de M. Boivin-Cham- 49 ociobre 19%: 
peaux, Sénateurs, modifiant le décret du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux, La proposition de loi (n° S718) de M. Caveux tendant À accorder 
aux fonctionnaires « vils d'invaltduté résultant de leur for 
VIL — Rapport de M. Gautier sur la proposition de résolution ton, une pension ég:-9 à celle des bénéficiaires d'une pension d'in- 
(no 6«66) de M. Mignot tendant à inviter le Gouvernement à pro- validité de la sécuritS sociale. 
céder au reclassement du personnel pénitentiaire. I! I 
— tapno le 4) 1 
Rapport de M. Henri-Louis Grimaud eur la proposition de République concernant le projet de loi tendant à modifier l'arücle 122 
tendant à modifier l'article 43 du décret- du code des pensions civiles el militaires de retraite 
oi du 8 aot 9% relalif à l'exproprialion pour 
publique. pphort de \M ur \ mi [BI FETE de loi 6:19) 
IX. — Rapport de M. Lacaze sur la proposition de Jai (ne Mes par es Ingénieurs el À ent 
de Mme Poinso-Chapuis tendant à assur2r le respect de la législation à 
sur la publicité des apérilifs, | 
IV, — Rapport de M. Bfgouin sur la proposition de 1 1627) 
X. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur les proposilions de loi de M. Badie tendant à fixer les droits à pension de la fennne 
(nos 8202 et 8217) de M. Bouxoin, de M, Minjoz et de M, divorcée, 
dius Petit relatives aux contrats de rentes viagèr xÉS 
es ) als lagèores uidexès sur 1e | 
salaire moyen départemental, Rapports de Mouche sur: 
XI. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur sa proposilion de loi M. D tendant à appliquer l'a 
(no 5639) tendant à compléter les ariicles 2 et 4 de Ja Joi du 13 aux veuves di guerre re: séparées 
décembre 1953 relalive aux forelusions encourues du fait des 
ficier Les la Croix-Rouge « \ guerre des 
XII. — apport de M. Lacaze enr le projet de loi (ne 5192) compli- carricré ac { 
| tant l'arit}: 7 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 portant code de 
| la nationaiité francaise, VE. Rapport de M, Bignon ir la on de Toni ») 
de M. Sérafini attril 
ALES — Suile du rapport de M. Lefrane enr le projet de loi retraités domiciliés €t int en « | 
4528) moditiant Ja loi du 17 novembre 1931 relalive au service 
des comples couranis et chèques postaux et la loi du août 19.9 
| l'attribution de ullox n 4 dat 
SI le 
| La commission de Ja marine marchande et des pôchos <e punir vu Quest 
A | ercredi 21 juillet 1953, à neuf heures quaraule-cinq (local 
de la commission ne 221): a 
| — Nomination du rapporteur de 1 “opasiti 
No la proposition de Toi (ne \ 
de M. Quinson tendant à compléter la loi du 12 avril 4051 re jative 
lraile d narins Qu commerce et li 
de la pêche. 
L — Rapports de M. Bignon sur: 
La proposition de Joi (ne 257; de M, Ronca 
Le projet de Joi (n° 7281) tendant à ratifier Ja convention inter- l'article 138 | dé Dove: | 
nalionale pour l'unification de règles relatives à la compé- dans les | es 
tence pénale en matière d'abordage et autres événeinen!s de la | 
Lavigalion, signée à Bruxelles le 40 mai 1952: LA proposition de Jai no 520) 4 \f Mar n da 
1) Le projet de {mo 7982) l'articie 165 du décret du 27 novembre 1946 et: 
Le projet de loi (n° 7982) tendant à ratifier la convention inter- la sécurité sociale dans les min | 
l'unification de certaines règles relalives à la compé- I 
e civile en matière d abordage, signée à Bruxclies le 19 mai mit minière de 
d'entrept | 
HI — Questions diverses. La proposilion de oi (no 550) « M. M r (imodif | 
l'artic'e de la loi du 9 août 14950 org 
La commis-ion des movens de communication du fourisme ce Le rapport rent nr 1 1 \f 
réunira le jeudi 22 juillet 1954, à neuf heure | | nov 
! 954 euf heures trente (loc: Meck oditicat de lartuele 2 ret 
| IL — Nomination du rapporieur de la proposition de résolution , Le projet de Jai (ne 2708) (unit e 4 es dépar 
a- (ne de M. Minjoz tendant à obliger les constructeurs de véhi- 
cules à moteur à 1aunir leurs engins de silencieux efficaces et non 
démontables. La proposition de loi (ne 2 le M 
au fonds spécial des retrai de la « tionale de 
IT, — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de sécurité Soriale minière des { es 
de M. Bichet tendant à l'extension de noire réseau de de Franve 4 
écommunicalions par une loi prograrmime porlant sur quatre ans. La pro { le 1 62) de M 
els MNT. = Sui'e de l'avis de M. Marcel Noïl sur la proposition de rv'es par Ja 
du résolulion (nos et SG25) de M. Tourné tendant iduire CS 
les quat ini à réduiré pendant mi 
é Juatre mois à venir les tarifs de chemin de fer pour le transport 7 
l à : spn! F 
a . du vin des régions éloignées des centres de consommation. La proposi'ion de loi {n° 9087) de M. 1 \ L 
| des mines de po 
| Suile dun rapport de M. Sibué eur la proposilion de loi 
put 1311) de M. Defferre p création d'une tranche urbaine du , La pl m de li le M, Meck 
lol La proposition de r cle 
Rapport de M. Nigay sur la proposition de résolnfion (n° 8562) fonchionnes 
| M. Frédéric-Dupont tendant à prévoir l'ululisalion de la gure | 
d'Orsay comme aéroport, Le projet de Joi | t 
21) VI sur la recherche et l'« et des lour 
— Exposé de M. Faraud sur le projet de loi (n° 8758) modi- biér j 
OX ee 12 de la loi du 31 décembre 1953 et portant réorga- Ir 
usalion du financement des pensions payées par la — Communication du président 
sions payées pür la cuisse autonome 
mutuelie de relrailes. sion de l'ét d ‘ que ct cd ré 
VIL — Questions diverses. — Questions diverses 


6334 


La comraission de V1 reconstruction, des dommages guerre et 


du logement se 
trente ocal Ge la 


— 


la du 23 cctob 


de rapporieut pour: 
La groposilion de loi [ne 6653) de M, Wolf tendant à modifier 
les don [ET de : 
loi (ne 733) de M. Michel Mercier relative aux 


La ilion de 
de dormma 


il 
La  propoeition 


Fourion de commission du luadi 1) juillet ?19:4. 


de 
de Hoi (ne de M. Crouzier relative à 
vndivales et les soriéläs coët 
d ra pp su Wementaire de M, Crouzief 
le Joi 6:25 et ne 3553121 de M. et 
lepnnisation des dommages inobiiers 


RNAL OFFH IEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Juillet 19,4 


Le 21 juillet 1%%, à dix heures 
pe 208, : 


DE LA REPUBLIQUE 


ANCE 194 


Crüre du jour du mardi 29 juillet 1951, 


A quinze heures. — SÉANE PUMLIQUE 


1. es de 


Denver 


reconstruction quel] 
prendre pour que les dossiers de demandes de prêts à la construc- 


Lion Soient 
les candidats à l'a 


Sion au logement du type économique et familial) soient mis en 
l'état de construire 
1! M. Armengaud demande à M. le ministre des finances, 


des atflaires éconon 
sonnable d'iniposer 
services essentiels, 
dans le cal 


a moe entreprise est obligée d'augmenter le traitement de tout 
son personnel e{ de verser, pour le maintien en place de ses locaux, 
un lover quintupl 
droit au bail {n° 507). 

ni M. Chochoy expose à M. Je ministre des finances, des affaires 


économiques et du 
ou en retraite, 
tions dans des 
tenues sous 

cites (2e) et 48 di 
certains avantages 
pendant guerre 


aurait d'envisager l'attribution des mêmes 


avantages aux per 
pendüunt guerre 
demande: 49 les ra 


venue, en partent 
bte ne it © 
1 


zone interdite: 2e ce qu'il envisage de faire pour rétablir l'équité 


en accordant aux } 
les mêmes avantas 


exereé dans des mêmes condilions pendant la guerre 1914-4918 


IV M. Litaise « 
économiques el du 
souplhir les règh 
poraretment, en à 
viser les engagetne 


tées en suite d'admission temporaire, au méme titre que ceux afr6- 
rents aux exportations en simple sortie, l'intérêt de lobligaïion 


actucflement faite 
ments à l'office de 
blant plutôt consul 


triels et les commerçants désireux d'accroitre leurs échanges avec 


l'étranger (ne 521). 

V, — M. Pliiin] 
conseil quelle 
la llaute Aulorilé 
par le tra 


l'acier, à affirmé, le 


péenne de défense 
ne (Question 


er pour certains secleurs où aucune contestation 


ude 1 cormple prendre à l'égard du président de 


aux questions orales suivantes! 


demande à M. ;e ministre du loge:nent ct de Ja 
sont les mesrres qu'il comnlte 

és avec beaucoup plus de diligence et pe que 
cess'on à la petite propriété (notamment l'acces- 


dans les moindres délais (n° 499). 


ques et du plan dans quelie mesure il est rai- 
à une entreprise le blocage de tous ses prix de 
melifs pris que l'un de ceux ci est retenu, pour 
ul des prix des 213 articles de détail, alors que 


hon coipris ühe somine considérable pour je 


plan Ia Ssiluation des fonctionnaires en activité 
nt été contraints d'exercer, par ordre, leurs fonc- 
*s interdites pendant Ia guerre on dans des loca- 
le feu de lennemi: ui signale que les arti- 
1 des pensions civiles et rnilitaires accordent 
aux personne:s ayant exercé dans ces conditiens 
de que, par awilieurs, le ministère des 


eh dans les mêmes conditions, 
de 1959 fin; et tenant comple de ces faits, lui 
IS00S pour lesquelles aucune décision n'est inter 


e élevée, notamment dans ce qui à été dénommé 


en fonction pendant fa guerre 1959-1945 
fes que ceux accordés aux fonclionnaires avant 


lrmande à M. le ministre des finances, des affaires 
pian S'il pe lui apparañtrait pas possible d'as- 
réexportalion des 1aarchandises hnporiées tem- 
uorisant les banques intermédiaires agréées à 
nts de change afférents aux marchandises expor: 


aux réexportateurs de soumeltre leurs engage- 
s changes n apparai sant pas clairement el sem- 
ver une bien inutile complication pour les indus- 


vw d'Argentieu demande À M. le président du 


qui, quoique ses attributions soient strictement 
itS relatif à Ja Communauté du charbon et de 
avril, que le traité de Ja Communauté euro- 
serait e sans aucun doute » ratifié par la France 
transmise à M, le mminisire de l'industrie ect du | 


VI — M. Armengaud rappelle à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce la promesse qu'il lui à faile, au cours de la séance 
du 1 décembre 19,3, d'intervenir auprès de Gaz et Electricité de 
France en faveur de cinq agents français de la Compagnie Lebon, 
en Egvhie, dont une décision dn gouvernement égyptien a décidé le 
tement, et lui demande quels motifs peuvent faire valoir Gaz 
et Fieclricité de France pour s'opposer au recrutement d'un per- 
sonnel professionnellement qualifié et dont la situation est parlicu- 
lôrement digne d'intérêt (no 513). 

VIE — M. Méric expose à M. le ministre de l’agriculture qu'à la 
suite des difficultés rencontrées par le fonds des 
charges iectritication, de nombreuses collectivités locales bien 
qu'ayant réalisé la part finances ère dont elles sont rede vables ne peu- 
vent effectuer les travaux d'électrification indispensabies; qu'ainsi 
poar le dépariement de la Haute-Garonne ni la tranche 1%3 inserite 
sur te programme agriculture, ni le complément financé par emprunt 
n'ont encore bénélicié de l'agrément de cet organisme; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une 
siluation déplorable qui n'a que trop duré (n° 917). (Queslion trans- 
muse à M, le de l'industrre et du comraerce.) 

VIIL — M. Philippe d'Arcenlicu demande à M. le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées s'il est exact que le tranté 
de Piris, qui engage l'avenir rililaire du pays, n'a jamais été sou- 
à l'examen obligatoire dn conseil enpérieur de Îa guerre; dans 
l'affirmative, pour quelles raisons les instances miliiaires qualifiées 
n'ont pas été sppeiées à donner leur avis avant la signature de ce 
traité (n° 512) 

IX. — M. Philip; we d'Argenlicu demande à M. le ministre de Ja 
défense nationale ei des Torces armées quelles raisons motivent lin- 
terdiction faite aux officiers généraux de préciser leur qualité lurs- 
qu'its écrivent où parlent contre le projet d° e européenne, alors 
que l'autorisation de faire figurer leurs titres et qualité est accordéo 
à ceux qui écrivent où parlent pour l'armée européenne (n° 514). 

X. — M. Pic rappelle à M, le ministre de l'intérieur les disposi- 
tions de l'article fer, de loi du 51 décembre 1935, relative 
au budget de limtérieur, abrogeant les dispositions du décret du 
9 août 12533 faisant obligation aux collectivités locaics de soumelira 
leurs projets de (ravaux aux d'inves- 
tissements: lui signale que la circulaire du tminisière de l'intérieur 
du 26 févricr précise que les (ravaux des collectivités commii- 
hales dépariementales, qu'ils soient ou non financés au moyen 
de subventions de l'Elal ou par d'autres ressourres extraordinaires, 
h'ont pas à étre soumis aux commissions déparlementaies d'inves: 
üissements; que, inalgré ces textes, l'administration des finanres 
par décision du 12 février 1954 (Bulletin des services du Trésor, 
no 46 G, page 152) a décidé de soumettre au contrôle desdites com- 
iuissions les subventions et prêts de l'Etat aidant au financcrment 
des travaux des collectivités locales, allant ainsi manifestement à 
l'enconire des disposilions votées par le Fariement,; et lui demande: 
4° si l’adminisltralion des finances est habilitée à s'opposer aux 
décisions du Partement, 2° les mesures qu'il compte prendre pour 
faire appliquer la joi (n° 522). 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de la République à ralifier la conven- 
tion internationale des télérommunications signée à Buenos-Aires 
(Ré Argentine) le 22 décembre 1922. 282 et 3%, année 
— M. Lodéon, rapporteur de la commission des moyens de 
coinmunicalion, des transports et du tourisme.) 


3 — Discussion du projel de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, modifiant Ja loi du 20 mars 192 fixant la représentaiion du 
cadre local d'Atsace et de Lorraine au conseil acadéimique, (Nos 281 
et 393, année 1951 — M. Raymond Pinchard, rapporteur de la com- 
de l'édacalion nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs.) 

4. -- Di<cussion du projet de loi, adopt# par l'Assemblée nationale, 
modifiant et complélant la loi du 13% décembre 1932 relalive au 
recrulement de l'armée de mer et à l’organisation de réserves 
(Nos 2325 et 39%, année 1954 — M. Yves Estève, rapporteur de la 
commission de la défense nationale.) 

5. — Discussion du projet de joi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant ou regroupement des dales des (Nos 978 et 
année 195% — M. de Chevigny, rapporteur de la cormission du 
saffrare universel, du contrôle constitutionnel, du règ'ement el des 
pétitions.) 

6. — Discussion de la pronosition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléier l'articie 12 du code du vin ei l'ar- 
ticle 167 du code général des impôts. (Nos 281 et 297, année 1954. — 
M. Lreiles, rapporteur de la conmimission des buissi h3.) 


7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 

nalionale, tendant a remettre en vigueur, en ce qui concerne !c5 
baux à loyer port int sur un fonds de commerce, le décret du fer juil 
let 1939 ayant pour ohjel de pertmeitre aux commerçants, industric!s 
el arlisans d'introduire une aclion en revision d'A Drix de leur lover 
lorsque, par lé jeu d'une clause d' échelie mobile, i: se trouve modifié 
de pins un quart, 23 et 403, année 1951. — M. Gi! bert-Ju'es, 
rapporteur de la commission de la justice el de iégislation civile, 
cramineile commerciaie.) 

8. — Discussion de la proposition de réso'ution de MM. Bonus 
Longeharmbon, Maroselli, Coudé du Foresto, Houcke, Liot 
Garret, Vanrullen, Jacques Debûü-Bridel Chapalain, Le Basser, KRay- 
mond et Gaspard, tendant inviter le Gouvernement ‘a 
déposez d'urgence un projet de loi majorant de 25 p. 100 les presla- 
lions servies par la caisse autonome nationale” de sécurité sociale 
dans les mines et acrordant la réversibilité des deux tiers aux veures 
des mineurs, (Nos 243 et 379, année 1%. — M. bousch, rapporieur 
de ja commission de la production industrielle.) 


| 
| 
ren 
rañves de re 2615 
HW — Examen 
de M. Levin 
111 Oueslion 
! le la prèsse, à dix pt heures, — Local n° 220. 
| 
| 
L 
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Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions CoImmeri jales se réunira le mercredi 21 juillet 1954, à 
dix heures (local n° 214) : 

[, — Examen du projet de joi (n° %2, année 1955), autorisant 
le Président de la République à rallier l'accord internali 
Je sucre signé à Londres le 26 octobre 1055. 

pésignation d'un rapporteur pour avis. 

JL — Examen du projet de loi {no 59%, année 1951) relatif à 
diverses dispositions d'ordre fiscal. 

Jésignation d'un rapporteur pour avis. 

L ‘trangères se réunira le mercredi 
ot juillet 1954, à quinze heures (salon de Ja commission) : 

— Exposé du président sur l’évoiulion de la situation extérieure. 

1. — Rapport de M. Charles Morel sur le projet de loi (n° 9395, 
année 19541) tendant à autoriser le Président de la République à 
valitier la convention signée à Paris, le fer juillet 195, pour l'éli- 
hissement d'une organisalion européenne pour Ja recherche 1 


La commission des affaires « 


« 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 21 juillet 
à quinze heures (local ne 21%, salle Jule--Méline): 

— Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (no 77%, 
Assemblée nationale, 2e Jégislalure), adopté par FAssembiée naliu- 
nale, tendant à modifier ja loi n° 50-950 du 5 août 190 relative à 
ide financière apportée aux agriculteurs victimes de calamités 
ubliques. 

— Rapport de M. Hoeffel sur le projet de loi (n° 382. 1951), 
adopt£ par l’Assemblée nalionale, autorisant le Président de la Répu- 
bique à ratifier l'accord international sur le sucre, signé à Londres 
Je ?6 octobre 1953. 

II, — Questions diverses. 


i 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANSÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 29 juillet 1954. 


A quinze heures. PUBLIQUE 


14 — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demand: 
d'avis (ne 113%, année 1953), transmise par M. le président de l'Assem- 
bée nationale, sur Ja proposilion de loi de M. Okala, sénateur, ten- 
dant à instiltuer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que des 
“conseils de collectivités administratives au Cameroun, sous tutelle 
de la France. 

2. — Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 49, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
b'ée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala Manga Bell, 
député, tendant à instiluer au Cameroun, terriloire sous tutelle 
francaise, un collège unique engiobant les citoyens de 
l'Union française de tous les statuts pour toules les élections: légis- 
lailives, territoriales et municipa'es 

3. — Discussion d'urgence de la proposition de M. William Bazé, 
tendant à inviter le Gouvernement de la République francuise à 
soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise les projets 
de loi portant ratificalion du traité d'indépendance du Viel-Nam et 
an trailé d'association entre la France et le Viet-Nam, après qu'its 
suront été déposés sur 1e bureau de l’Assemblée nationale, (N° 219 
el 228, année 1951. — M. Oudard, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposilion de M. Roclore, tendant à deman- 
der au Gouvernement d'assurer d'urgence le financement nécessaire 
an fonctionnement de l'institut de médecine tropicale de la faculté 
de médecine de Paris qui, faute de ressources suffisantes, est menacé 
d'être définitivement fermé dans des délais très rapprochés, (Nos 145 
€t 215, année 19514. — M. Cornet, rapporteur, — Avis de Ja commis- 
Sion des affaires sociaies, — M, ‘e général Sicé, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution, présentée par 
M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipement 
el des Communications, au nom de celle commission, tendant à mmvi- 
ter l'Assemblée nationa'e à assurer la représentation de l’Assemblée 
de l'Union française au sein du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de Ja France d'outre-mer. (Nos 185 et 204, année 1954, — 
M. Chiarasini, rapporteur, — Avis de la commission du plan, de 
l'équipement et des commumealions. — M. Jacobson, rapporieur, — 
Avis de la commission des affaires économiques, = M, Roger bus- 
scaulx, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition présentée par M. de Gouvon, 
sident de la commission de la défense de l'Union française, au nom 
de cette commission, tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
le décret du 7 février 1910, relatif au statut des officiers citoyens 
français des territoires d'outre-mer, (Nos 203 et 214, année 1951 — 
M. le général rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le rrést 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, concernant certains 
inesures d'extension du repos dominical dans les territoires d'outrés 
mer, (Nos 17 et 116, année 1954, — M, M'hida, rapporteur. — Avis 
de la commission du règlement, des pétition t des questions 
constlilutionneiles. — M, Rosenfeld, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposilion de M, Marceau Dupuy et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
lendant à inviter le Gouvernement à améliorer l'organisation et Île 
fonctionnement de l'hygiène scolaire et iniversil la 
loupe, à la Martinique €t en Guyane, (Nes 190 et 206, année foi 
M. Marceau Dupuy, rapporteur - Axis de la comm un des 
affaires financières. — M, R ire}, rapporléur. — Avis de la In 


mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre ner, — 


Mine Malroux, rapporteur.) 


Convocations de ssien. 


La commission de la législation, de la ju eo, des affaire lue 
hnistralives et domaniales se réunira le mardi 20 juillet 1954, à dix 
heures (local n° 51), 21, rue La Hoétie, à Paris: 


Audition de M. Collé, chef du bureau de législation de la à 
des affaires politiques ministère de Ja France d'outre-rm ir 
la demande d'avis (n° 172, année 19%: oncernant le projet de loi 
relatif à l'accession de certains ciltovens français de statut civil 
particulier au statut civil de droit Commun, 

La commission de Ja législation, de la justice, des affaires adinis 


nistralives et domaniaies se réunira le mereredi 21 juillet foi, à 
dix heures (local n° 35), 21, rue La Boélie, à Paris: 

LE — Suite de l'examen du rapport de M. Boisdon sur la dernande 
d'avis (no 152, année 1%) concernant le projet de loi relalif à 
l'accession de cerlains ciloyens français de statut civil particulier 
au slatut civil de droit commun. 

— Questions diverses, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires étrangères. 


Avis concernant les concours ouverts nar la direction des finances 
du protectorat de la Republique française au Maroc, avec centres 
d'épreuves en France (premier sernestre 1955), 


. — Secrélaire d'administration staniaire 
à l'alministration centrale de la direction des finances du Maroe, 


Date du concours: 13 et 19 janvier 1933 

Nombre d'emp'ois à pourvoir: dix au minimum. 

Diplômes exit6s: baccalauréat, brevet ur, capacité en droit, 
écoles supérieures de commerce, 

Date de clôture des inscriptions: 7 décemlre 1051. 

Echelle indiciaire: - 360, 


IL. Inspe: teur adioint stagiaire à l'admini {ration centrale 
de la direction des finances du Maroc. 


Dale du concours: fer çt 2 mars 1053. 

Nonbre d'emplois à pourvoir. ein] 
. Dinlômes exigés: iicenre en droit, licence ès sciences, nautes 
Ciudes commertiales, écoles supérieur de ComiIner ce, 

Dale de clôture des inscriptions: janvier 1995, 


Echelle indiciaire: 225 - 500 


— — 


Minisière des anciens combattants et victimes de ia guerre. 


Dixième liste additive à la liste de classement de l'année 1951 
ces cancidats aux emplois réserves, 


Rectificatif au Journol officiel du 10 juillet 1935: page 


4re colonne, Adiministrations centra'c Gardien Ge bureau, €, 

n° 16 Dis, lire: Guinel » 

— Imyrimerie Journaux olfiviels, 41, quar Voil 


Le Préfet, Directrur Journaux offiruls, 
Jiss HEYMOND 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICAELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCGURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 
SOCIÉTÉ DE CAPITAIISATION A FORME MUTURLIE 
Entreprise privée régie par Je décret loi du 91% juin 19538. 


Groupement pour la Reconstitution de Caen et enviroa 
SOCIETÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: RUE DU STADK, A CAEN 
Registre du cormmerce: Caen n° 11911 B, 


Emprunt 4 1,2 0,0 septembre 1947 de 500 millions de francs. 


Septième asnortissement. 


Le Groupement pour la reconslilation de Caen et environs, usant 
du droit qu'il s'est réserve lors de l'émission de son emprunt 
4 122 0/0 septembre 1947, a amorti par rachats en Bourse le nombre 
de tilees prévu par le tableau d'amortissement pour le rembourse- 
anent du 25 août 

En conséquence, le tirage au sort 2orrespondant à ce rembourse- 
n'aura pas 

Le Groupement avait également amorli, par rachats en Bourse, 
Je nombre de titres prévu pour les amortissements précédents 
(remboursements 1948 à 1953). 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRROTION GÉNÉRAIE: À, À PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES : GN, RUE PARIS (8) 


ATIONS DE 5000 F 2 2/4 0/0 4943 


DE LA 
aigcrienne d'eclairage et de force. 


Les porteurs d'obligations 9% 7% 0/0 de 5090 F (émission 1045) 
de a d'éclurage et de foree sont informés que 
l'amortissement du août à été réalisé par voie de rachats 
en Bourse, En con-équence, Il ne sera pas effeclué de tirage au sort, 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 


SOCIETE DES ANCIENS ÉTABLISSEMENTS JOSEPH PARIS 


SOCIÉTÉ ANONSMK AU CAPITAL DE MITIIONS DE FRANCS 
Focue MaumiCE, A NANTES-CHANTENAY 
Registre du commerce: Nantes n° N79 


Oblgalions de 5000 F 4 1/4 0/0 196, 


Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société anonyme des anciens établissements Joseph Paris a procédé 
au rachat en Bourse des 80 obligations 4 1/4 0/0 4946 formant la 
totalité des obligalions à rembourser au fer septembre 1954. 

Fn conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortiseements précédents ont élé également couverts par 
rachats en Bourse, 


29, p# Moscou, PARIS (89) 


Résultat du troisième tirage du juillet 1955, 


Obligations sorties. 
42 82 84 14 155 236 299 339 409 459 
867 921 974% 
faisant avec les rachetés la totalité de la {roisième annuité 
se inontant à 19 obligations. 
Date de remboursement: {er octobre 1951, — Montant nominal: 
10.044) 


DOCKS DE NEVERS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 93.990.000 F 

SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DES Docks, 4 NEVERS 
KR. C.: Nevers 1714. 


Usant de la faculté qu'ele s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société à procédé au rachat en Bourse de 73 obligaiions 
6 0/0 1913 dont le sixième amortissement est prévu pour le août 
En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué en juillet 1994. 


Titres restant à rembourser, 
Néant 


VERRERIES VEUVE G. MABÇGUOT ET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 115.214) 000 
SIÈGE SOCIAL: BAYEL (Aux) 
Regisire du commerce: Bar-sur-Aube n° 1007, 


Obligations 6 2/1 0/0 de 19.09 F, 


Troisième tirage du 30 juin 1954 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat de 8 obligations et, pour le 
complérent de l'annuité prévue pour l'amortissement du sep- 
tembre 1954, au tirage au sort de 241 obligations portant les nuné- 
ros suivants: 

268 à 319 — 323 à 526 — 332 el 323 — 584 à 769 
remboursables le fer seplermbre 1954 à 10.000 F, coupon {er sep 
tembre et suivants ait,chés. 


Numéros des obligations amoriies antérieurement 
et non encore présentées au remboursement, 


Tirage 1952, 
339 
Tirage 1953. 


2.374 à 2.407 — 2.410 à 2.412 — 2.120 à 2.122 2.427 À 2.529 
2.196 à 2.459 — 2.461 çt 2.462 — 2. 002 


Juilet 1954 


ETABLISSEMENTS MAUREL ET PROM 
300,0.) DE FRANCS 
BORDEAUX 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAi Di 
SOCIAL! RUE PORTE-DLIEAUX, 


R. C.: Bordeaux n° 716 B. 


JIEGI 


Neurvième amortissement du juin 194. 


LISTE NUMERIQUE 
je Des 5% obligations 5 0 © sorties au tirage du 21 juin 1954 et rem- 
roursabies à partir du 1: janvier 1955 a 1.000 F avec le coupon 
n° 39 du quiliet 1955 attache; 
Ds obligations amorties aux tirages an'térisurs non encore 
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remhoursécs. 
| ANNÉES ANNÉES 
Ni de rembour- NUMEROS de rembour NUMFKOS | de rembhour- 
| sement semeut sement 
) 2.599 2.616 
, 2,272 3.60 
153 bo 2.62 5 
46 Do 2,64 3.719 
OUT 2.616 3.71 
2 618 3 76) 55 
17 41] 2.143 5 55 
420 2.746 Do 3.825 
470 Lo 2.763 
101 bo 55 3.99 
175 2.760 4.008 
4.482 55 2.780 55 1.009 
1.194 53 1.090 59 
1.516 2,865 4.121 55 
1.541 2.895 55 4. 127 55 
1.553 2.912 55 4.153 
1.1 HN 2.915 4.119 
1.56 59 2.962 4.186 
1.566 55 2.977 59 4.212 
1.60? 52 3.000 55 4.15 
1.615 55 2026 4 221 
1.619 3.045 4.229 
1.660 55 3.052 55 4 
1.602 55 3.063 55 4 
1.69 55 3.084 4.280 
1.609 55 3.116 4.24 
4.700 55 3.177 4.339 
1.701 3.183 4.350 
1.702 3.185 85 
"ur 2 292 4.392 
3.934 15 4.194 
1.776 3.255 1.502 55 
1 = 3.267 b5 
1.705 55 3.291 55 4.023 35 
1,7%; 55 3.301 55 4.578 bo 
1 3.518 55 4.607 
1.821 55 55 4.637 
1 53 5ù 1.029 
1 868 3.345 55 4.648 
1 3.361 HN] 4.607 55 
1 +4 3.970 55 4.607 
5 3.521 55 
2.479 55 55 723 55 
2.486 55 3.534 59 749 
2.498 55 3.545 
2.499 5K2 55 


2.526 55 785 on 
2.536 HN] 629 55 786 55 


ANNÉES | ANNÉES ANNEES 
NUMEROS de rie mhour- de rembhour NIME de rember 
sewnent. se ment 
4.787 | 55 0,830 12 
4 «1? 5 ‘) [| 
1.410 || 5 | 
1.011 | { || t 
5 172 55 10.1 
1 
à 
0 017 5 
55 9.187 to ect = 
9.19 59 10. 221) 
0,107 55 20. 59] 
5) 0,941 5h 
202 55 10.8 4) 
54 0.300 5 10 
55 55 147.857 
65 bo 11.154 
9.579 55 11.14; 1) 
52 9,50) 59 11.157 
0.6») 11 1.) 
55 0.66; 11.228 
Lo 9.670 Do 11.24) 
| 9.71! 11,246 
9,727 HN] 11.277 
9.753 55 11.406, 55 
59 9.509 41.1 


6337 
| 
2.52% 3.617 4.775 
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Juillet 1954 


| ANNÉES — DE 1.009 F 3,50 0/0 1920, coxventTies EN 3 00 
NIMFHOS de rembour | NUMÉROS | de rembour NUMÉROS de rembou Tirage du 1% octobre 1951. 
sement | sement, | scmen 
nboursables par 1.015 EF d is le 15 novembhr 1, 
1° 61 atlaché, écheance du 15 mai 195? 
11 41.607 , 11.K27 1) ) 9 0.02 6.639 6.670 « 
11 11 444; 130 729 6,895 7.283 7.102 7.126 À 
4 
11 ) d 1.610 4 11.516 d (7 41.208 4.383 4.482 211 8.272 8.518 8.697 
+ 11.61? +4 1.183 1.073 1.799 1.00 .119 S.905 
11 v} 1.910 1,912 1.913 1.1.4) 2.101 9,066 9.213 9.940 9.143 
4 
11.418 11.672 11.92 Tirage du 9 juillet 1957, 
11.4 11 112 11. Remboursabies par 1015 F aepuis 13 novembre 195 
11 4%, 11 41.965 Coupon n° ali h hé: e du rai 105: 
11,131 Do 11.7:8 1.) 11.989 
1.603 92,514 2.610 2.568 | 5.609 ». 
| atnortissements 1946, 1917, 1918 et 1959 ont ffecturs par 2,110 2.711 PNA), | 1.009 7.o01 7.61 7.129 
rachat en Bourse et de gré à gré, et ceux de 1950, 1991, 1952 et 1953 1.023 1.017 1.382 4.117 4.92%919.118 9.18 9.489 9.6:6 
par voie de lirasc. 
Le tableau d'amorlissement publié au Journal officiel du Tirage du 73 juin 1955. 
12 janvier 1996.) Lemboursables par 1.015 F le 45 novembre 192, coujon n° atla 
= _ échéance au 45 inai 1951. 
11Q 
101 en 80915.216 5.23 5.841 5.86 5,9% 
FIL ATURES BOUTRY-DROULERS 1.086 1.223 1.370 1.711597 598 6059 61435 6. 
1.890 1.920 1.%6 2.021 258 A 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS PE FRANCS ) 172 925 99 0 9 277 6.265 6.360 6.49% 
SIÈGE SOCIAL: 16, HUE FRAXGISCO-FERRER, LILLE 2 2,902 2.632 2,612 2.918 
R, C.: Lille 15195, 3 3.452 3.456 3.336 93.312 8-100 8.252 8,263 
3. 3.710 2.803 3.80 | 8.427 8.832 
1 
TIRAGE DU 50 JUIN 1954 1.404 4.432 4.619!9.283 9.111 9.601 9.831 9.88 
4. 4. ii 4. “02 9.119 92997 


Obligations de 50) F 7 0 6 1228, converties en 3 0/0, remboursables 
par 515 F le octobre 19514, Coupon n° 46 attache, du 
avril 1955. 


177 n21 9191 7.512 7.606 7.936 
1.021 1.921 4.992 2.242 2.243) 8.002 8.087 8.087 8,16 
3.947 3.206 92.612: 3.681 93.703! 8.371 8.97 8.510 8.55% 8.00) 
4.252 4.386 4.563 4.606 4.912! 8.669 8.754 9.067 9.369 9.516 
5.581 5.747 5.769 0.591 9.606 9.610 9.629 9.696 
5.879 5.992 5.913 6.200 6.269! 9.73% 9.76) 9.N10 9.947 9.956 
6.27 6.40 6.49 6.72 10.03 10.051 40,090 10,151 10.15 
6.717 6.797 6.912 G.987 6.951! 410.229 10.299 10.590 10.417 10.412 
6.969 7.122 7.395 7.455 31.900! 10,533 10.972 10.719 10.7%0 


Obligations de 1 000 F 4.50 0/0 1930, converiies en 3 0 0, remhoursa- 
bles par 1.030 F le 15 novenibre 1254, cOupon 70 attache, 
échéance du 15 mai 1955. 


1! s3 427 1881 5.976 95.900 5.511 5.623 5.66% 
978 106 5141 5.778 95.80 95.939 5.968 5.980 
407 807 0121 6.057 6.298 6.563 

1.275 1.11 1.291 1.201 6.260! 6.40! 6.95: 6,002 5 60 
1.529 1.600 1.74 6.860 6.876 6.958 7.051 
9202 7-983 7.091 8.010 S.0i6 
8-215 8.251 8.251 8,285 8.497 
1.129 3.159 1,274 8.780 8.87! 
1.202 4.590 4.5631 9.080 9.157 9.206 9 102 
1.607 4.788 4.810 4.861 9.563 9.61% 9.629 9.6 9.73 

p.077 5.19 2811 9.803 9.915 


Liste des titres sortis aux tirages précédents et non présentés 
au remboursement. 


L — Omacarioxs DE 500 F 0/0 198 coxvERTEs 
Tirage du 2S juin 1935. 
Remboursables par 49920 F depuis le 1 octobre 1939 
} 
coupon n° {2 attaché, échéance du { avril 1954, 
4.704 9.901 3.902 9.909 3.908 39.305 3.422 3.718 3.749 9.750 


Ex 3 0/0 


Lirage du 1% octobre 1951. 
009 F depuis le 15 novembre 1954, 


Remboursables par 
, échéance du fer avril 1992. 


coupon n° 43 atlachi 


22 106 107 31015.701 6.612 6.613 
8.013 8.092 9. 


Tirage du 23 juin 1953. 
Remboursabies par 507 F le fer oclobre 1953, 
Coupon n° 49 attaché, échéance du 1° avril 1954. 


1.146 9.021 2.175 9.904 9.971 3.983 4.614 8.770 9.542 


10.610 


IPETAT NORVEGIEX 5 09 1828 


Le déparlement roval de commerce de Norvège a nolifié à la 
iambros Bank Limited que du 4% août 1954 à clé 
effectué par le rachat de & 55.210 (nominal) d'obligations. 


41, Bishopsgate, London, E. C. 2. 


, 


> 


EMPRBUNT D'ETAT NOGRVEGIEN 3 66 18599 


Bank Limiled fait savoir qu'il a recu l'avis d'Oslo selon 
lequel les bons restant en circuiation peuvent être présentés po 
remmbour ement à leur valeur nominale de 926. 1%. 4d, à partir 
du 1° juillet 19541 Après celle dale, les bons cessent d'être pro- 


ductifs d'intérèt, 


29 juin 19541 
Ai, Bishopsgate, E. C. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


CALOR 
Appareils électro-domestiques. 
SOCIÈTE ANONYME AU CAPITAL DE 260,000.000 DE FRANCS 
A LYON, AMBROISE-COURTOIS 
R. C.: Lyon B 1663. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1/4 0 0 1941. 


MM. les propriéiaires d'obligations 4951 sont informss 
que le conseil d'administration de la société, faisant usage des 
pouvoirs que la socitlé s'était réservés lors de l'émission, a décidé 
le remboursement anticipé de la totalité des obligations de celte 
série encore en circulation 

Ce remboursement sera effectué, à parür du fer décembre 191, 
aux guichets du Crédit ivonnais, à Lyon, älasi qu'à ses sièges et 
agences en France, au pair d: 2? :000 F, augmenté de l'intérêt couru 
à cette date, soit, compte tenu des prescriptions du du 
20 octobre 1918, 13 F par obiigation. 


Le conseil d'adininistration. 


ve 


a: 
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DE REPUBL IQUE FRANÇAIS SE 


6839 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnances en date de: à juin et 23 juin 19%, le président 
du tribunal de première inslance 4e Duonville à ordonné la 
levee des séquestres frappant les biens, droits et inmiéicts apparte- 
nant à: 

bicrmann (Charles), ayant demeuré à Knuianze; 

Zenner Antoine), ayant demeuré à Thionville. 

Ces mainlevées de séquestre sont limilces aux biens, droits el 
inter prévus par la loi du 15 avril 1955. 


Par ordonnance en'date du 26 mai le président du tribunal 
de breux à donné mamlevée du séquestre dont furent lohjet 
les du sieur Cigolotti (Vitturiu), de nationalité ilatienne, entre- 
preneur de publics, demeurant à Preux, rue Saint-Martin, 


el d \ en nom colechf Cigoloth frères, dont le siège est 
au cine), rue de alité, et 19, boulevard 
jonnance en date du 29 juin 1954, le président du tribunal 
de premiére instance de Strasboury plaré sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Henck (Guiliauime), de nationalité 
nande, ouvrier à Osterholz-Scharinbheck, près de Bréme (Allerna- 
et a normmé l'administration de l'enregistrement, des domaines 
+1 du limbre, prise en la personne de son directeur départemental, 
pour remplir es fonclions d'administrateur sequestre, 


Par ordonnance en date du 29 juin 1%%, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg à p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à: Mine Wagner (Paula), née Winekler, 


demeurant à Broennerstrasse, 6: Mme Martini 
Ida!, née Winckler, adresse, de nalionalité allemande, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
tuubre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 


remplir les fonctions d'admimistrateur séquesire, 

Par ordonnance en date du 29 juin 1%, le président du tribunal 
de première instance de Slrasbourg à p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intéréls appartenant à veuie Guçkert (Philippe), née 
schinallz (Reine), de nalionalilé allemande, à Landau-Palatinat, 


d wilice en dernier Heu à Ludwigshafen a/Rhein (Allcmagne), 
et à nonuné Fadiministralion de des dénäines 
d nbre, pri € en la personne de son directeur dépariemental, pour 


d'acnuciraleur sequestre. 


Par ordonnance en dûie du 29 juin 1954, le président du tribunal 
de prenrère instance de Stra:hourg a placé sous séquestre les biens, 
s et intéréts appartenant aux époux (Anton) el _(Mazsda- 
| née Rapp, de nationalité allemande, domiciliés à Berg (Aflerna- 


à morminé l'adnunistratton de l'enregistrement, des domaines 
tu timbre. prise en la personni son directeur d pariemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestr 

Par ordonnance en dale du 29 juin 1%, le président du tribunal 
de pretmière instance de Strasbourg a placé sous séquexstre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux Berngott (Michel) et (Made- 
leune), née Mittenbubler, de nationalilé alleanande, domiciliés à 
karisrubhe (Allemagne), et a nommé l'administration de lenresistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 
leur départemental, pour remplir les fonciions d'administrateur 
scouestre, 


Par ordonnance en dale du 29 juin 195%, le président du tribunal 
de prenuère in-tauce de Strasbourg a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérèls appartenant à honJigoust (Adoif), de mationatité 

né lé 16 \r: or 1836 à domicilié à Mannheim (Ale- 
el de Fonregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en ln personne de son direrteur départe- 
n lal, pour rempiir les fonctions d adininistrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 29 juin 1%5, le président du tribunal 
de première instance de Strasbours 2 placé sous séquestre les biens 
droits intéréts appartenant aux époux Ertel (Karl) et (Maria-Anna) 
tee Hessert, de nationa‘ité allemande, domicuiés à Karisrube (Alle- 
et a nommé l'administration de Fenregistrement, des domai- 
nes el du linbre, prise en la personne de son directeur départe- 
mental, pour 1émpir les fonclüons d'administrateur séquestre. 

mnance en dafe du 29 juin 195%, le président du tribunal 
de prernière instänee de Strasbourg a p'acé sous séquestre les biens, 
droits cUintérets appartenant à Mine veuve Praclonus (Ernest), née 
Ke À (Mürihe}), de nationalité allemande, à Breilenstein, près 
(Allemagne), et a nommé ladministrahion de l'enregistre- 
ne n! , des domaines el du timbre, prise en la personne de son direc- 
leur départeimental, pour remplir es fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par enlonnance en date du 29 juin 1931, le président du tribunal 
de pretnière instance de Strasbourg à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparlenant aux époux Kreidler (Rernhard) et 
(Magdalena), née de nationañité allemande, domiciliés à 


Karlsruhe Allemagne), et à noinmé l'adimimisiralion de l'enregistre- 
ment, des domaunws et du lumbre, prise en la personne de son direc- 
teur départementa d'administrateur 
séquestire. 


» ps r FrInp es 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance du 


29 Juin 19% à ordonné la mainlevée du questre appliqué sur les 
Mens de la socicié à responsabiité Wezemund el C°, 52, rue 
du 22-Novembre, à Strasbourg, séquestre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du presid ju bunal de Stra<bours en du 


4 mai 1965. 


Par orGonnance en date du 9 juin 1054, le président du tribunal 
“rdomnance du 21 juin sur Les biens sis dans Farrondissement 


de l'ontuise, appartenant au 


(Joseph), domicilié à 
Grande-Rosselle {sarre 


Par ordonnance en date du 23 juin 1955, le pré-ident du tribunal 
— de la Seine a donné mainievée du séquestre apposé sur les 
Mens, droils et intéréls appartenant à la Société d'entreprises et de 
idustriets dite F. M 40, rue la Faisanderre 
l'aris, au Utre de l'urdeonnance gouvernementale du 5 octobre 11, 


Par ordonnance en date du 25 juin 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine a don iainievee du séqnestre apposé les 
marques de fabrique déposées mom de firme 
de Vienne, au de l'ordonnance gouvernementale du 5 octo- 
bre 194. 


Par ordonnänce en dale du 25 join 1954, le pré-ident du tribunal 


Ci de Va Seine à donné mainlievée du séquestre apposé sur 
du sieur Oscar hebherger, 1, a! Midi, à Courbevoie, 
au litre de l'ordonnance gzouvernementate du à oclobre 1% 


Par ordonnance en date du 23 juin 1954, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné vnain'evce dun sur | 
biens, droits et intérèts du dénominé Charles Stein, ?4, rue Frian rer, 
à Paris, au litre de l'ordonnance gouvernementale du 5 octobre tm. 

Par ordonnance en date du 95 juin 1954, Ye président du tribunal 
civil de Seine a donn miinlervée du apposé eur tes 
breveis déposés au nom de Otto Becker, domicilié à Sarrebrück, au 
Hire de l'ordonnance du octobre 194 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1001) 


juin 19514 Déc'arat la préfecture de Miræille. Compagnie 
dramatique François-Bailesii. thcali [ue pour la jeuucsse, 
Siège social: (héâtre Mazenod, ruc d'Aubagne, Marzeille. 

13 juin à la préfecture de Vauciuse. Union bcoutiste 
valéassionne. lui: développement des sports et exercice du jeu de 
bouies élit Siège SCwial: mairie de Vairfas, 

IR juin 195% Déc] le la Seine-Inférieure. Les 
Drakkars (amcu'e du perse de img). Huit: 
lues ei pral.que ] port ils 
1,4 ice d a 

18 juin 195%. Déclaration à !a us-préfeclure de Vire. Union amicale 
des anciens mbattants et mobilisés des sue” res 1914- 1915 ct 
1945 de Mesmil-C'inchampgs. Lu! n ver 
(Ca 'vadosi. 

15 juin Décjara à ‘a ifecture de Charol'e Aseocia. 
ton evducative des parenis élèves 3, anciens élèves et amis de l'école 
d'igucrande, Organiser et entrelenir la cantine Scolaire des 
cecles publiques d'iguerande, enopératives srolaires : currons et 
filles, la seciion des anciens é'éves dont le but est de promouvoir 
l'édu ‘ation popu:ai re, ia! le de ia Cantine colaire 
rande 


49 juin 1955. Déclaration À la préfecture de Seine-c! Marne. Comité 
des fêtes et d'initiative Savigny-ie-Tempte (C. F. 8. 
développement du commerce, du tourisme et des sports, Siège 
à la mairie de Savignv-le-Temple. 


| 


G8493 
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4 juin 195% à la sous-préfecture de Sarlat. Comité des 
fêtes du Lardin. Bul: développer les fêtes et autres réjouissances de 
la vile, siège social: mairie du Lardin (Dordogne). 


21 juin 195% Déclaration à la souspr'fectare d'Alès. Association 
des mutilés et anc'ens combattants de l'arrondissement d’Alès. li: 
cutrétenir entre eux l'esprit de solidarité et de fraternité né sur les 
Champs de bataille, Siège social: mairie de Chamborigaud (Gard). 


2? juin 195% Déelaration à la sous-préfecture de R'thune. Comité 
d'aide aux vieux nécessileux de Molinghem, Hat: philanirophie. sicse 
Social: à la mairie de Molinghem (Pas-de-Calais), 


22 juin 195%. Déclaralion à la préfecture des Iautes-Alpes. Société 
musicale de Ventavon. 11: développement el propagal on de l'étude 
d2: la musique. siège social: inairie de Ventavon. 

22 juin 195%, Déclaration à la préfecture des Hautes-Apes, Amicale 
sporiive de Ventavon, lil: pratique du sport el des exercices phy- 
siques. Socia.: mairie de Ventavon, 

25 juin 1953, Déclaralon À la préfecture du Loiret. Association Saint- 
Cermain. hui: éducation populaire, œuvres charitables parois- 
sines dans les arrondissements d'Orléans et Pithiviers. siège social: 
8, rue du C'oilre-saint-Paul, Orléans. 


26 juin 199% Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Association 
d2s parents d'élèves et am:s de l'instruction laique de Meuriès. ll: 
veiller à la défense des intérèts matériels et moraux de l'éco'e 
laïque, éduquer et récréer ses membres, Siège sociai: maüirie de 
Mouri 


(bouches-du-Rhône). 


25 juin 1953. Déclaration à Ja préfecture de la Haute-Loire. Union 
départementale des combattants volontaires de la résisiance de la 
Haute-Loire, But: grouper et entre Jes membres, 
cnir'aide morale et matérielle, siège social: Maison de l'union féde- 
rale des anciens combaltants, rue Augusie-Ayrpard, :e Puy. 


23 juin 1953, Déclaration à la préfecture de Châlons-sur-Marne. Asco- 
ciation des infirmes civiis et anciens grands malades de la région 
Nord-Est. ut: défense et a de sociale aux invalides et anciens grands 
inalades. Siège social: 53, rue Saint-Marguer.te, Châlons-sur-Marne. 


_ 


défense des pcrieurs d'actic:s de la Fourmi immobilière, société 
anonyme pour l'acquisition de maisons de rapport, But: défonce des 
inlérèts des porteurs d'actions. Siège social: 10, rue Rodier, Paris. 


2 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de police, Comité de 


3 juillet 195%. Déclaration à Ja préfecture de Montauban. Club des 
amis de Ricard, But: rassembler les amis de Ricard et développer 
leurs connaissances économiques el artistiques. Siège social: hôtel 
d'u Midi, Montauban. 


— _ 


3 juillet 1954, Déclaralon À la sous-préfecture de Condom. Comice agri- 
cole du condomois. Bul: aider par (ous moyens Ia vulgarisation 
des techniques rentab'es; développer le progrès agricole. Siège social: 
mairie de Condom (Uers). 

5 Juillet 4955, Déclaration À la préfecture de la Guadeloupe. Groupe- 
ment départemental de la Guadeloupe, de la fédération nationale des 
mutilés du travail, assuré. sociaux, invalides civils et leurs ayants 
droit. But: défendre les intérèts des mutlilés du travail, assurés 
sociaux, invalides civils et avants droit de la Guadeloupe. Siège 
social: maison Chabrol (Juiien), Capesterre. 


5 juillet 1953. Dé:laration à la sous-préfecture de Bre:t. Les Amis 
de Notre-Dame-de-Pitié. But: entrelien des incurables et inéduecables 
recueillis par l'asie Notre-Dame-de-Pilié, Siège social: asile Notre. 
le Calvaire, Landerneau (Finistère). 


7 ju let 1955, Péclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. Asso. 
ciation d'éducation populaire d'Audignon, But: œuvres d'éducalioi 
populaire, Siège social: presbytère d'Audignon. 


8 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Amicale des 
pêcheurs de l'Aurès et du Chabord. encouragement à la 
cullure, développement de la pêche fluviale, déversement d'aievins 
de loules sorles dans les cours d'eau et bassins situés dans Je: 
canlonnements que la société se propose de prospecter, Siège social: 
au cafe Glacier, avenue de France, Balna (Constantine). 


8 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale des 
pêcheurs de chez Manin. réempoissonnement et surveillance 
des eaux ainsi que des berges. Siège social: 38, rue Francœu”, Viry- 
Châtillon (Seine-et-Oisc}. 


MODIFICATIONS 


13 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Educa- 


tion ouvrière lran-fère son siège social du 31, boulevard Carnot, 
Arras, au chäleau de Ruitz, par Barlin (Pas-de-Calais). 


2» juin 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin, 
deunessa sportive catholique de Saint-Quentin transfère son siège 
social du 28, place de l'Hôtel-de-Ville, au 6, rue des Bouloirs, Saint- 
Quentin (Aisne), 


5 juillét 165%. Déclaration à la préfecture de police, Union musicale 
de Prancy change son Ulre, qui devient Harmonie municipale de 
Drancy el fransfère son siège social du S0, rue Léon-Gambetla, à !a 
fairie de Drancy, 


juillet 19534. Déclaration à la préfecture de police, Groupement pour 
une juste répartition des charges sociales fran-fere son siège social 
du 165, rue Saint-Honoré à Paris, au 253, rue de la Vanne, à Mont- 
rouge, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 


(Déerel-loi da 12 avril 1939.) 


5 avril 1954. Arrûté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Nord le 2 juillet 1354.) Union des associa- 
tions théâtrales polonaises en France. Le Gai Poméranien, section 
d'Ostricourt, But: culture de l'art, du théâtre et de la langue polo- 
aise. S“ôge social: cilé des Beaux-Sarts, Ostricourt, 


48 mai 195%. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Puy-de-Dôme le 19 juin 1954.) Union géné- 
rale des travailieurs d'Espagne en exil, section de Saint-Eloy-les- 
Mines, But: pratiquer la solidarité morale et matérielle parmi ses 
affiliés, Siège social: 20, rue Jean-Jaurès, Saint-Eloy-les-Mines (Puy- 
de-Dôme). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


_ 


Vient de pmaraiire : 


PRESTATIONS FAMILIALES 


Les lexles, ais à jour à la date du 15 juin 1954, relatifs aux PRESTATIONS FAMILIALES, ont été réunis 
dans une brochure de 136 pages in8° carré, tirée sur beau papier et sous couverture forte de couleur, 


Cette brochure, qui porte le n° 1009, est mise en vente ou expédiée franco au prix de 250 F. 


Les commandes et règlements (mandat-posie, chèque ou chèque postal) doivent être adressés 
(C. C. P. 9063-13 Paris). 


des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, Paris (7°) 


à la Direction 


| 
LA 
| 
| 
| 
à 
24 
| 
| 
LS 


(223) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE — Annexe administrative. 


15 Juillet 1954 


— 


| O00'F n0 | 
L 9 u } 
SKOILYAUISAO is TIVKINOZ UATIVA 
SINYX SAULIL 


2h22 juaymboe mb j2 un 95124 nO U9 PMANDE IN9] 9P UOSIEI JUOS JUOP 
xnejideo s2p nusaoi ins ajpouuoruodoid op ejqesuodsoi juejuospidor un quo mb 


“axe, 2790 mb 32 un no siarjiqout 


np ZZ NP 10T ) 197 2p soruBedwos se] 1e 4 


soquuoqu uou SIN9[8A $9P eunB21 snos Y SISIN3 SNOILV21140 


73191110 


NV'I4 NX LA SAUIVAIV ‘SAONVNII SAQ HAHALSINIM 


16 


ANNEXE AU € JOURNAL OFFICIEL » 


| 
tion 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(224) 


‘0667 ZF 


‘sejasod 000 OCT ‘007 ‘d 9 | O00'OF |-05) vioseueg ep je 8 
‘(ewiuour 
‘89191208 (q 
| ! 
| ÿ $ t 
| Saint 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
! 
— ||. 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 


(225) 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Valeurs etrangères. 


‘aucf O1] ‘4 0006 © ‘SUONAV| 
1000 4 & F seu ‘suonoy| 000" 00F saoucinssen ep enbnuenr e 
‘0003 
SINF SAULIL SAULIL SOVIRAN 


SNO4 


5949818439 SANQIEA — 


NOILYNOISAQ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


(226) 


p car arh 


Satugaur 


‘CSST 30} 4 006 806 LCO SET soN 000" 09 
‘(np 
juomeauoge p | p 


S\O4 14 


SKOILYOr140 


SIUYd 14 SXOILIVY 


NOILYK9153q 


| 
| 
| 
| | 
| ; 
à 
| À 
| 
| 
| | 
| 
| Le 
| 
| 4 
| | 4 
| 


| | | | 
et} PI ap (IE 
00071 
“10 02! 4 00006 F “À © 
| 19 
| 007: 
| | a0T) 
"(31188 ef) 
| | 
‘(np mers 
SIVUI CT AH 007 TOUR ‘a » 
TOUT Ç R TON'R soul V » 
0} 6 8 L 9 8 
SOUTRAN 
| NOILYN9ISHA 
| 


4 
2 
| 
| 
| 


“LOGE 1008 008 CCF soN | 000'SF 

J 


"9065 uinf ! 007 100 06 soN | 000'0F 
‘29P AH V 10009 soN 000"0F 


‘GOSF ‘1495 A 006 


PUBLIQUE FRANÇAISE 


| | 
| 
| CT anaqua Sue! ***"000 766 100 006 seu 00026 
| 
| | 
_ | | 
| 
< | | 
FT | 
| 
| | 
| | | | 
À | | 
%e Gellla ‘21312085 
SZUlLIL | SIKA Saulil 
| KOILVK 
à | SKO4 14 | 34 SIUVA SKOILIY 


| 

| 

| | 
| 

| 

| 

| | 

| 


‘229) 


ANNEXE ADMINISTIRATIVE — Valeurs eétrangeres. 


ou 
‘AOU (11) 4 000 €! "000"CT sou 
‘(saD 
« 307! (07) 4 000 F sou 000'F 191908) LL 
(111 6 8 L 9 € 
exe vf exv} A 
SAULI 
SAULIL SIKA SAULIL SOYZKAN 
KOLLYK9IS3Q 
SKO4 SNOIEVOTIHO UAALVANOX ‘Hd SNOILIV 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
3 


À 
*(or) (ep 
£ 
9191208) 
2.6 
| , 
“acer 1008 22! A 000 F 008 
*so8req 
7. "000 CT 
05 8 L 9 € ë 
SEHLIL 
KOILFK9IS3Q AN 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


(231) 


— Valeurs étrangères. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


| 
| 


ouuayu 


UAALYANO4 44 SNONHIVY 


= 


\ 


TINTIN D 


NOILYN91534 


UNI TP ap 


‘290 4 |” OC sou 000" 03 | 
CET ‘nadns *A) “uossenog 
| 
| ‘parut £u 
4 006 COC'L8 TL ‘SUOIJOY | L79'CF 
“(LD 
‘(LD 
1008 A 00€ |'(LF) TL F00'09 sou | 8963 (ap sreSuens 
4 008  |'(LH 00069 F00'09 ‘SUOI2Y | (000'6 sep ouaiuoue pialous) | (arms) 
puumo y | s | me 


arte 


] 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


L DE LA 


OFFICIE 


JOURNAL 


epinbor axe) WT (15) 

*000'09 
*(soqu 
(np 
“ejeurtuou | (erduys eypueur 
:409}2pu0} 
4 ‘29P 4 0008 sou SUONIV| 00ç'# -vdtonied ep x 
à 4 € "006F ‘AN (T2) 000°0€ F soU | 000°0€ AIN œ 
| 
8 L 9 £ £ + 
exe} A | dé 
SAUJIL 
| 
| IA 44 SIUFd LA SKOILIY 


| 
TA 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Valeurs étrangères. 


359 


| 
"CCC 
000'0€  FEL'TC sou OCT E 
ec) | 000"000'F & 
‘0000 "(8c) 000'CLE 
‘(520 
‘11009 % 
SKO4 JA SLUYd SNOILOY 


(07) 


(235) 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


PUBLIQUE FRANÇAISE 


LA RE 


DE 


RNAL OFFI 


JOU 


(234) 


ay 


UOUOUL 
‘sHtd 


“1981 


‘Std 


ON 


4 


“led 


“1267 307 
"0065 
214090 
JOTAUES 


9 


507 


L 


GE 


1008 CF 


"ETGT 2IQUISAQU 


4) 


sa1pu07 


2U30107 


jequy 


(a111) uriqna, 


**(assins) 

*(anb13 


*(Binoq 


| 


| 


ap 


SAoUvINSSY 


S9IULINSSY 


2P 


SAJULINSSY 


SaJULINSSY 


se SOJA suont1240 


JUSUISUIIR 


S3JUPINSSY 


uorvoriqea 


JeU2Y 


SNOILYA43S40 


| 
| 


% 
exe} 


| 


11140 


ZISA ! 
SUD 
(SUV) 


J9Œ 


S3L3ID0S S34 KOILVKIIS3q 


2h29 juayyinboe ja ‘juoweuuornes UN no U9 


‘61p10,p 


LE] 
7. 
Le) 
wi | 
| 
| 
| 
| 
© 
n 
LA 
L LA 
LA 
4 
= 
| | 


